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Chambre des Représentants. 

-◄•H----- 

Projet de lol 
sur les dÎstrÎbutions d'énergie 'éleètrique (1), 

RAPPORT 

FAIT; 'AU N011 '0R 1,A SEf.TION CEN'fl\ALE ('!), PAR M. de ,WOUTERS d'OPLINTER. 

:MF.ssrnt•ns, 

Une próoecupation domine Ic Parlr ment, fidèle reflet de l'opinion publique : 
la restauration économique du pay:,. · 

f>a1·01, les, é,U~1ncnls,· <pti pr11ve11I ll()IIS aider ù altcintll'c cc bnt, SC place en 
!Jl'('tnÎè)l'C ligne la diffusion de l'(•ncrgic {~lrctri11uc. Il est 111·gc11I d'en assurer la 
}Jl'Odnclion économ iq ue su i,·11111 les données tlc la tcchniq« r. m odcrnc, qui a 1·ue1·­ 
Y','ill ouscment évolué dans ces dernières années. .. . .. 

Pendant et depuis ln guc1TP- <•.elle question afait l'objet de nombreuses études. 
line. Commission composée de Ml('.'g116s des admiuistrations publique« et de 
1:rp•·~scnlanls des Î ndustries intéressées, ai~( é const] Luóc p:it• les soins d li \iini:;U-n~ 
des Affaires Économiques au mois d1· juir: rn20. Apl'i·s deux a1111(~es lie trnvnil, l'll 
1lérc111hrc 1!)22, ell_c ap_u 1·cm_ct11.·c :1 M. Ic Minislre ile ,l'Inll11sl1'ic etdu Travail 1111 
avan~-p•·ojct de loi qui s'inspire llt1s pl'ini'ipcs suivuuts : 

Iles! cl'uüliLé publique: . 
1° de meure il hre]' dda,i. le courant élccll'Ï<L1tC ù ladisposition ,k tonteiló~·r11 

Lel ge tunt pOl\1' 1;1 force motrice que flOlll' I 'éelai l'age, au pri X, m}n Î mu 111,, , 

2" 1lr pc1·11irtt.1·e inuuédiaterucnt aux ccnlralrs élc('.lr\c1u,~s de ~'inlcrconn~cle1· 
11:lns un bu,l de SC<'.OUl'S el d'cntr'aidc, ainsi ({IIPJ>Olll' obtenir une meilleure ul ili­ 
sation des muchines. 

Pour atteindre ces résultats : 
1° La production du courant ù bon marché rloil <'•l1·c rendue possible, pl'nw,-. 

'(-1) Projet de loi, no 595{Hl2~H923). 
(2) La Section centrale, présidée par M. Tibbaut, était composée de MM. Lemonnier, 

Pussemier, Anseele, \'an Beile, Plérard, de Wouters d'Opliutcr. 
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1,alc·11wnt pat· la n'l'll p1'•ral ion de:- (~nergics ael uéllement perd ucs on i nuti lisahles ; 
2" Ic transport et b vente d'énergie électrique ne devraient pas èu-e g•·évés 

pal' .des mesures fiscales; 
g-, Sauf dans quelques.cas spéciaux le régime <le la.libre concurrence doitëtre 

établi. tout an moins en ce qui concerne la force motrice. 

l.1• pl'll_j,•t ,IP loi .i,··post'• p:w lt; tm,véfoéiiwril, !tfit;i·s- 1lr- longs mois d'{:I ude, ne 
suit ,111<· 11(• loin Ic• prnjt'l de la Couuuissinn ministérielle. L:, l(~gislal ion nouvelle 
m:11'(1uc 111w {·lap<· dans la voie rlu pl'Ogrb, 111ai~ combien timide! La Section een- 
11·al1• a <·here hè il l' amél iorer, e' t'SL la raison d't'.l.l'r des a 111<'11<fon1en ts rp1 'elle vous 
pmposr a ujounl' hui. ,1i;111<· ainsi L'f)Jll plt'·I t~!', ht · lói 111· n'.·pôll(I pas ù tous les 
besoins. li y aura l'IH..'On' 11',w11·rs _progri•s ù n1·rn111J,IÎI'. ~011s l(•s avons hriève­ 
llH'III i1Hliq11i°'.S clans ll'S rouclusiuns du pt·t'·Sl'Ül i·lq.1(>Ó1'·i'. 

l,t-:,; merveilk-s ri•alist'•rs par la seir·nt·P dans ce rlomaine mottent ù notre rlispn­ 
sil ion d1·s snurces tie 1·iehcss1• i11co111111r11s111·a hl l's. C nr lrgislal ion surnnnér nous 
IH'Ïvr rl1•s hin1faits ,Ic• la lï·r c< Elrrlf'iri11·· ,). 

Esl-il possihl,• <pie l:1 Belgiqm~, 1~la~•/•h Ail·clatTrfour des nations, pP11p1t·,,, plus 
1p1r tou(é irrre au mönde. <lf11·11ilr par I'envntrisseur.: soit la d<irniùr<' :\.p1·ofi1er 
,Jr::; clél·ou,·<'1'lrs modernes '! 

Est-il possible 1p1r pPnclanl plus tic l1·c>nlr années Cl1('0l'C rlle co11s1i111e en 
Europe 11n ilot 1·Hral'lai1·<• :111 p1·ogri's'! 

Hier la Société des \ations 1•xaminnil. :'t Cenèvc, la quesriondu ti'i111sit inler­ 
national du courant électrique <'l 11011s en sommes cncot·c_ ù discuter des intérêts 
1061 u x, cl l's i ntfrèt s fi scan x ou di-~ i ntérèts particuliers, ··1;esp1'Clahlcs · sans <Ioule, 
mais qui ne peuvent ètrc 111is en balance avec l'ituérè! public: 

\' ot l'e Sect ion cent rale estime <JI•' une telle si tuaiion ne peut se p1·olóngcl': Elle 
a donc rccherchè les clèineuts d'une réforme si néccssair« èt les ntó~·<'llS d'en 
assurer l'applicntion immédiate sans portel' d'atteinte aux d1·oils :ù~ctüis. 

l~n principe tout monopole est un dangel', combien Kt'ÙYc lorsqu'il atteint 
1 'une des sources ri talrs de not 1·c ::ictivi té i udustriol!e. 

Lt• monopole ne )'!'lil t;I re admis <pte d:ub les· cp1eltp1cs <"as s1ifria11x' où · if 
dPrient une conilil ion nc\ecssairr de la prorluct ion inclùst1·icllc chi cnurunt. li 'en 
l'sl ainsi notamment lorsqu'il s'agit. de dessci·\'il' des 1·(~gions de faible Cohsom- 
111:~1 ion. Les conditinns de l'exploitation ~- sont parfois frès · onfrcuses. 

Le monopole des ri·~gics permet aux cómmunes de lever un inip<il in1h1•t:ct· 
qui pi~se sur les eonsouunal eurs. Applitfllt' seulement :'1 lu fonmiture ilu couránt 
pour l'frliiil·agc, il a1i,;i111 surtout le luxe f'! 'Ie 'conf'rn;I flps partieuliers, et le 
grand connnerce. 1, ï ndustric 11 '<'SI I axée ·<f11r. dans l1 ne· foi hic inèsùi:(. ·Il l'a nt \e' 
ga,·del' cep,•nilanl ,rua_J(' fiscalité PH'<'SSÎrr. 

()\1111·1111s ('SIÎ!llC'lll ([IIC' la vente de 1:1 [orc« }110/ric(; (lr.rt'r\ÎI. fil'(' lil.fr{~ de 101\lé' 
rnlravc cl de route tnxutiou, afin rk fuvorisor, a111anl 'Jllf' possible, Ic jet, ile la 
rnncurrence. Pli nssurnnl la libre circulnt inn et ln liln-c vr11le du courant 'élec­ 
trique. 

J1:n tète de ces i ni {~1·1;ts sr place la prospéri té de notre g1·a rnlP i ndust rie, pu is­ 
su nt facteur du relèvement du pays. Nos usines. métallul'giqucs, nos hauts fow·- 
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neaux , nos lours :1 t·oke, ,le m1\uil' 11111• nos ch:u-honnagcs tlisposl'nl en effd de 
sources d'énergie cousidërnbles qui sont iusufflsnmmcnt récupérées. Sous l'empire 
de l'étroite législation, actuellèment en vigueur, le courant, qui pourrait être 
produit dans. des conditions 5i èeonomlques, ne trouve pas d'usage rémunérateur. 
Cette simple constatation 5uffit à condamner le régime. 

Lr n·mi·il,· ,,x islt' : t iutercounexio» des usines lpti u pou 1' consequence 
1m•mihe fal,aiss1·mcnl tlu prix <le revient de nos produits föbri1p1és, to11ili1ion de 
noire succès dau:-; la tulle commerciale sui· les 111:irdu:•; mondiaux. 

Or, les g1·oupemrn1:- ,lïnl('n·o1u11'xin11 sont clans les circonstances actuelles 
pratiquement irréalisabk«. 

Dans Ic bassin 111· Charlrl'Oi cl tians l,· bassin de Mons les projets étudiés ren­ 
contrent de tris obstacles que les industriels intéressés sont près d'y renoncer. On 
petit espérer 'lue le vol l' d1• la lui Jp111• permettra de reprendre les études moruen­ 
tnnément délaissées. 

Dans le bassin de Liégc, I' llnion des (.'entra/es électriques a }Hl se constituer, 
malg,·é les entraves légales cl udministratives, et cela uniquement gràcc au 
concoursbienveillant (ÎC fa Comp:ignic du Chemin de fer Nor,l-Delgc qui a auto- 
1·isidr 1•lac1'mcill des ligues éleet riques d'interconnexion sur son domaine particu­ 
lier. li est regrettable ,pte rt.:1aL hf'lgc Sl' soit monl ré, :1 maintes reprises, moins 
génét·rux ri moins éclairé. 

L'interconnexion. réalisée dans Ic bassin de Liège, est une admirable p1•ö­ 
ductiorï de l'art de l'ingénieur. Elle füit le plus gnini1 honneur :'t ceux rini l'ont 
conçue cl exécutée. LP.s économies considérnbles obtenues, dès le début, peuvent 
donner une idée des U\'antagrs '[Ill' procurerai! l'extension de cc svstènic it tous 
nos bassins indust riels (1). 

( 1 j Données relatives à l'Union d.a Centrales Électriques, 
Socièté Coopérative l Liéga . 

A. Couplmteurs: 
i. Société anonyme des Tubes de la Meusr, 
2. Société anonyme d'Espérauce Longuoz, 
5. Société anonyme John Cockerill, 
4. Société anonyme ties Aciéries d'Angleul', 
5. Société anonyme ù' Athus Grivegnée, 
t •• Société anonyme d'Ougrée &larîhayc, 
7. Charbonnage d'Ougréc Marihaye, 
~- Société anonyme La Vieille ~lontague, 
fi. Charbonnage de llasse-Rensy, 
IO. Charbouunge de Wérisler, 
1 t. Charbonnage de l'Est de l.iége. 
B. I'uissance totule instalté« duns les centrales des coopérateurs = 81, 2t>0 k w. 
C. Énergie t11trile produite annuellement par ces centrales = 250,000,000 k w-h, 
U. Puissunce moyenne écl,angee entre coopérateurs = 6,ti00 k w. Celte puissance a 

•• llcinl : -10,!JOO k w, 
E. Énergie échangée entre coopérateurs = 39,000,000 kw. par année, 
F. Économie de charbon r,JaliM•e du fait du group,.ment. Par année 54,000 tonnes. 
G. Nombre d'interventions puur secours = environ MO fois par année, 



r i\0 212. J ( 4 ) 

lnl N1·0111wx ion ,., 1·1·1·11 ,,i:•ral ion : t·' t•sl-;1-tli1·1• a1,plit·:i1 ion :1 notre indust rie des. 
dernières tl1•com·c1·ll's Je la science moderne : voilà Ic nœud de la question, le poiul 
vital tp1c doit r{•glcr la loi. 

L'industriel hclgc plus que tout uutre doit s'armer pour les luttes pacifiques du 
commerce internationnl, car pins '(Uf' tont au11·,·il rst :lllf'inl pa1· h• ho11h·,·1·1'St•lll(•nl 
éeonomiq ue. 
L'augmentation du (•oùl de la vie. les destructions syslèll)alitpl('S .:1,, r,•nnrmi 

1i;i 0111 fait pPril1·<' 11• h{•nNkc ,11• l:1 situation 1lo11h11•11w111 p1·ivili•öii.'·1• 11111• lui 
procuraient :1\':111l-g111•1..-1• 11: b:1s prix des tl(•nr1•1•s cl h, pcrf(•t!ion ,I,• l'on1illag1•_. 

La 111,;y,•n11e Pl la '"'' il f• j ndusl ri..-, l1•s :Id is:111s 0111 t•gah•nwnl 11ll hrsoïn p1·1•ss:1nl 
,lï•111•1·~it• i'·h·rl rique 11'1 ï Is 111• J'f'll\'1'111 prn,lui n· t>11X-tn1•nu•s :1 1111 prix rémunéra­ 
l f' lil'. 

L'ngric11ll111·e lllillllJU(• d1• liras, lieu ,·1H111111111, 111ais qui 11·a jamais {·lt' plus 
cruellement vrai q11 ':1 l'ht>111·1' nel ur-lle. 
Enfin, les 11sag1•s do111eslÏ<f11t's tic lï•l1·1·lrÏ<'ih; sont .!1:n•n11s si 11011iln•1•1.1x. 11111t,lt• 

hien-èt rr- 1lf's plus hu 111 hies foyrl's rsi mis en 'I 111•s1 io11.. 
Tous lf's cilo~·ms 1,rlg,·~, 111111:1111 Pil h:is ,Ir l'échelle sociale, grantls.induslric•ls. 

dass,·s moyr-nnes. 011,:rif'!'s 011 simplt•s }>:tl'IÏt:11li1•1·s sont rlont· ilirc•tlt'llll'lll i111,•~ 
1·rss{•s ù la p1·omple sol11tio11 du prol.li•1111· qui 11011s IH't'll(H'. 

C'c•sl une nét:rssili· p11hli1p1r! 
l.h\s lors c'csl l'inlt'•1·1•I g1'•111•1·al qui 1lt1il ('l'Îlll('I' t'l rr1aLlissr111rnL tl,• lh,1ws 

t'•lr!'I i·icj11rs !r:1nspo1·l:111l Il' 1·0111·:1111 ur IH'lll rencontrer plus d'rutrnves tl\lC'. la 
('l't'alion tirs chemius d!' l'c•r, clc>s rnnaux 011 la construction 1l11 lignes lt•li·g1·:1-. 
phicpu•s 011 lt'•l{·ph1111iq111•s. 

La solulinn sr1·ait l'arili- si 1'1►11 se ll'IHl\':tÏI en ll'JTai11 ,-~er~e, IIPrn111 1111P œm·1·1• 
nouvelle, ù rt'·alis1•r su ivuut 1111 plan ,1 't·11se111 hlr- s<·i1•111 ifiq 11P1111•111 {•la hli. 

JI n'en est malh1·111·e11sr1111·11l pas uiusi. l.l' pruhlèuu- n'a i·l1\ j11.s,ru·:1 pn'•s1•111. 
:diortlt'.- 1111<• frag1111'11lai1·1•111e11l. Hm1s certuines 1·{•gions agglo1111:•r{·e.s 011 l'r-xpluitu­ 
l ion tl' une usi Il(' 1'•l1•l'I rique rsi l'aei Ir Pl 11' 1111 1·r111l1•111f•nt .s11 r, des conrr-ssiuns onl 
di.'~ :H'COr<lérs ù l'i11d11slrÏP p1·in'•r l'I tll's rt'•girs t·o1111111111ales ass,•z 11011.d,n•ust's 0111 
1•1,-. t'.•1:iblirs. (J) 

JI 1•11 rèsultv une action disst'•111i111··1' qui a pour inconvénieru dt• l'aire prt·ih•r loul 
l'aranl:1Hr que prul 11011111·1· la counliuntion dt> l'effort l'i la prod11,·tinn ,Ic l't'•twrgie 
en g1·a11il. Antre di'•fa111 til' l'f' sysli•1111• pr11 stir11liliq111·. IPs 1'1\çions plus i'·loif{llfrs 
ri i1 population moin-, t1P11Sf' sont lolalr111pJl( ah:1111!011111'•1~.s. 

(1) Btatfsttques relatives à la production et à la distribution deI'énergie 
électrique en Belgique. 

A. Centrales électriques industrielles. :_ Puissance lulalc iusrullée dans les centrales 1w 
1922 : environ !>60,000 kw. 

Èuergie totale produite par ces eentralcs en fO:H: rnvirnn 2,000,000,0110 kw h. . 
B. Centrales de distribut.on publique, - Puissance totale inslallée dans ces centrales en 

-1.922: environ 300,000 kw. 
Jtnel'gie totale produite par CNi ccntrnles en 1922: 558,000,000 kw-h, 
r.. lmportance des concessions ('l réyieç e11 Dclyi'lue fi11 19 21 : 
a) Superficie totale des co111I111I11cs concédées à ties sociétés de distri- 
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_Actuellement environ 1, IOO communes, les plus populeuses du paJ·s font 
I' ol1jcl de concessions. Dans' tu; communes environ hilcétrieilc: est exploitée en 
1'égie:. 

Certes ces droits acquis sont respectables. Les concessionnaires se préoccupent 
h~giti,111é1hcnt ile ne fiö'ir1t perdre Ic prix de leurs efforts; Jes administrations coin­ 
mtlnalcs ('l'aigne11l de SC voir enlever les ressources sérieuses que leur procure fa 
,·c11ie <ln co111·ant enrégie. Leur situation financière mérite Ioute notre eonsidé­ 
ration, mais l'intérè! public est en jeu, et se to·nc.'.ihc mal avec Ic caractère 
absoludes droits revendiqués par ces différeutes institutions. 

Le problème était double : 
I" lléglcmontcr les droits des concessionnaires cl lies régies. qui uiaulron! à 

1/ ~lahtir après fa promulgation. de la présente loi afin d'assurer dans f' lll!Wll' la 
producüonèccnomique cl la diffusion du courant, la récupération ries forces 
perdues cl l'interconnexion (les centrales. C'est l'objet du projet de loi déposé pal' 
l;i Gouvcrncrncn L. 

2" Assurer l'application immédiate du régime nouveau même dans les terri­ 
toin» actuellement exploités en- réçies ou concédés cl cc dans quelques cas déter- 
111 inés d\mc manière précise ou .l'intórèt public ne peul faire de doute. te 
Oouvcruçmcnt ,a reculé devant Ja solution de cc problème infiniment délicat et 
ccp~ni!ai_it vital pour Ic 1-mys: Yorre Section cenuule n\1 pas cru pouvoir se 
rallier sans réSCl'VC au principe d'une loi. qui paral~·set·ait, pou1· trente ans et 
plus, tous Jes efforts du progrès . Les représentants des concessionnaires cl des 
régics,rcconnaissenl, d'ailleurs, Ic bien l'ondé de cc principe cl la discussion ne 
porto plus guère que sur des questions d'espèce cl de quotité. 

Afin d'éviter des malentendus qui pourraient se produire au cours de la discus­ 
sion, il est bon d'insister encore une fois sui· cc point essentiel : le projet rle 
loi tout entier ne légifère que pour l'avenir. JI laisse intact les droits des 
concessions jusqu'à l'expiration des contrats de concession en cours - de mèmc 
que les droits des ri·gil's pendant Ic délai fixé à l'article 1u·c111ic1·. Concessions 
et régies continueront comme pal' Ic passé ù exercer Ic monopole qu'elles po:s­ 
sèdent sur leut· territoire. 

Seul l'arliclr 281cr, amendement introduit par la Section centrale, porte 
atteinte ù quelques droits acquis. 11 ouvre la Belgique entière au progrès. 

Celte limitution est de nécessité publique, nous l'avons n1 plus haut. Les 
• 

hution publique c11 Bclgi1p1e. km1 

._ b) Superficie _rota le des co1111111111cs concédées a des i11tlustl'icls particu- 
liers pour lesquels la distribution constitue un objet accessoire. k111' 

c) Superficie totale des communes desservies par des régies . 

d} Superficie Iola le des communes concédées el exploitées en régie, k1112 

e) Superficie totale des communes non concédées el non exploitées en 
régies . , . , • km' 

Superficie totale de la Belgique . . • • .• km~ 
() Nombre total de cc11111111111es concédées 

. g) Nombre total de conuuunes exploitées ei_1 régie 
Ces chiffres s'entendent à l'exclusion des territoires rédimés. 

6,55!).O0 

i,-19 Ul4 
ï2l.92 

8,5i2.8ö 

20,883. f-1 

29,156.00 
-1, t06 

g5 
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cas où el,lc pouna s'exercer sont d'ailleurs très peu nombreux et nettement 
définis ; ils sont de stricte interprétation. · 

Nous croyons devoir insérer ici la .leure adressée par_ M. le Ministre de 
l'Industrie dt. du Trnvai], à votre Sectior; centrale, en réponse atlX questions 
qu'elle lui avait posées.Cette lettre précise ia portée de certains article; du projet 
de loL Elle inc.liqu'é riolàrmnent Ic~ droits que 1e"Gom·c1:ncrrient entend se réscr~'Cl' 
et hi -i11,1niè;'.C dont il côni pte les exercer. 

Bruxelles ,' le 30 j:\m'icf 192-L 

MoNsmcn LE R\PPORTEt,;n, 

<< ·Les questions que vous m'avez posées par votre leüre du IO décembre ont 
fait I'objctd'un examen approfondi tant de la part (ÎU Département dcs'Travaùx 
Publics que de mon Départeinenl. 

» Pour y répondre, il convient <le se reporter aux conditions dans· lesquélles 
ont été jusqu' it 1frésèrit. accordées les concessions. · 

.)) En effet, c'est de ces conditions que dépend l'étendue des droits acquis qüi 
sont réserves aux 'concessionnaires par les articles J CL JO du projet. 

»' Lescommunes accórdcnt des concessions qui s' étendent it tout :ou partiede 
leurterritoire, sans qu'il soit fait de distinction entre les voiries, wande OÙ petite. 
à' utiliser par le bénéficiaire. 

,, Mais Ic droit aéccrdé par la commune au concessionnaire de s'opposer ù ce 
que· des lignes électriques destinées au transport ou it la distribution· dé l'énergie 
électrique soient établics sürousous les voiries n'a jamais été reconnu par J'Élat 
comme s'appliquant it son propre domaine. 

)) L'État s'est toujours réservé le droit d'accorder l'tiutorisntion d'occuper le 
domaine de l:i gl'ande voirie. · : · 

» 'L'État n'accorderait pas de concessionau' hènéflciairè d'une telle autorisation. 
>> JI n'y ~; donc jamais eu de concession de distribution de grande voirie. 
>> Endroil, le concessionnaire ne pouvait donc faire obstacle à 'ce que d'autres 

distributeurs ou transporteurs d'énergie hénéficinssent d'une autorisation 'de 
s'installer sur le domaine de l'État. 

>> En fait, l'Ètat a accordé des permissions à cet. effet. 
» La législation nouvelle en projet coiu porte de la part de l'État une renoncia­ 

tion. à son droit d'accorder sut· son domaine, dans les zones concédées antérieure­ 
ment, des permissions à d'autres qu'aux concessionnaires, sauf dans les cas prévus 
au projet de loi il l'article I O. 

)) De cc qui précède découlent. les réponses suivantes aux questions A, ]3 et C 
lJUC vous m'avez posées. 

)) Qn:sno;\ A. -- Dans les corumuues concédées cl jusqu'à l'exprration de con­ 
cessions en cours, des permissions de voirie ne pourront-elles ètre accordées dams 
la petite voirie que pour autant que les droits et obligations des concessions n'y 
fassent pas obstacle? 

>> RÉPo"'sE. - Dans les communes concédées, et jusqu'à l'expiration des con­ 
cessions en cours, des permissions de voirie · ne pourront ètrc accordées sur la 
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petite voirie lorsque les clauses de l'acte de ia concession ocU·oyéc par)tt commune 
~- feront obstacle, ü moins, toutefois. 'tue la portée de la stipulation :ne soit 
eoruraire à l'ordre publie, cc (JUÏ serail Ic cas si on voulait l'appliquer ü des lignes 
clcslinfrs uniquement au transport de r énergie élcclt;iqüe, sans 0

dist1·ibutiöii 'ni 
vente dans les limites du territoire concédé. 

» Qn:sr10.'i B. - Dans les t·oni~üfocs concédées Ic î·égimc' actuel de la grand_c 
voirie sera-t-il maintenu; jusqu'à l'expiration des concessions en cours :des pe1·­ 
mis~ion de granclé roi rie ponrroril-elles' être accordées pour toute puissance? 

» Rù-oxss. '-- Dans les communes. concédées les autorisations accordées pa1· 
l'État pom· l'occupation de Ja grande voirie, tant au concessionnaire qu'à toute 
entreprise seront maintenues. 

cc Jusqu'à l'expiration de ces concessions des permissions nouvelles ne seront 
plus accordées sm· la grande voirie ù des entreprises autres que celles du 
concessionnaire snuf dans les cas prévus ù l'article -10 du projet cl, notamment 
pour alimenter. les. établissements qui requièrent des fournitures de la 
c:ilPgoric B, c·cst.-it-1lil'c· au dclit de la puissance limite. 

,, QrnsT10.'\ C. - L'extension á la Kr.111tle voirie d'une' coueession de petite 
voirie fcru-t-elle expirer la· concession rie pct ile voirie cl Ic territoireentier, des 
communes concédées tombcra-t-il dès lors sous Ic régime nouveau '! 

« Hi-:r•o~s~;. -- Co111111e echt est exposé dans le préambule, il n'existe pas de 
concession de petite voirie, ni de grnnclc voirie. 

cc En fait, la concession, qui embrassait Ic territoire entier de la co1~11nunc 
mais était limitée dans sr-s effels en cc qui concerne la grande voirie par la faculll~ 
pour l'l~lat rle permet Ire sur celle-ei l'ètnhlisscmcnt de lignes électriques pal' des 
tiers, verra disparaitre eetto limitation ». 

» En effet. l'J~tat n'accordant plus de permissions sur sapropre voirie, le pri­ 
vilège d'exclusivité en faveur du concessionnaire qui, ara nt Ic vote de la loi 
s'étendait seulement à l'utilisation de la voirie communale, s'étendra aussi à la 
grande voirie: mais sur celle-ci Ic monopole ne sera pas absolu, car des permis­ 
sions de voirie pourront ètrc accordées dans les cas prévus ù l'article lO du projet. 

>, En cc qui concerne la demande relative aux dispositions de l'article 2, 
l'ucconl des délégués des divers départements au scinde la Commission <l'élec­ 
tricité s'èlnit fait sm la [ormule ci-après qui s'inspire clr cc qui est prévu par 
l'article 3 de la loi du 20 mai 1898 sur les téléphones : 

«« L'exécution pat· une des administrations de l'État, de la province, de la 
» commune ou par une l'égie correspondante, des travaux que comporte 
» l'établissement 011 l'exploitation d'une ligne électrique sur la voirie ressortis 
>} sant il une autorité antre que celle <lont celle administration relève, est suh­ 
>i ordonnée it l'accord préalable, clc l'autorité dont die emprunte Ic domaine, 
>i .\ cet effet, l'administration en ranse est tenue de soumettre i.t celle-ci le projet 
>> à exécuter en lui adressant Ir~ plans cl 110lH.'Cs explicatifs et en l'avisant de 
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>> Ct~ envoi par lettre reeommundée. Il y a présomption d'accord, si, dans le 
)J délai dt;· trente jOlll'S\ Je projet n'a pas suscité: tobse1·vâtiori. A_ défÛùt 
» d'aeeord, il es: :5latur par arrêté royul J)J'ÎS il la diligence du ~IÎ1iistre de 
» l'Intérieur, Ic Comité çe1·maneJll institué en vertu de l'ait ide 28 ·p1:éál~bleri1't!ièf 
» entendu. En tous cas, les installations à établir par les Adrriihisfratióiis. 
» publiques ou les régies. doivent satisfaire aux coudiiions générales presfrHês. 
>, par Jes règlements d' Administrarron publi,1ne pris en exécution <Ic la 
» présente loi >>. • . 

« Le texte a même figuré dans l'un d~~avant-projets p1·frl!dcmment admis par 
la <.:ommission d'électricité, cl c'est seulesœnt en vue d'alléger fo prójét que cêtt'c 
dispésition a été supprimée en nième temps· que beaucoup d':1otrcs, étant entendu 
que, d'ailleurs, rien n'empêcherait ,lr la reprendre ultérieurement dans le règle~ 
ment _org:rnique, prévu comme devant faire l'objet d'un arrêté royal. 

« Veuillez agréer; )lonsieur Ic Représentant, I'ussuraner, de ma ct,1isidér~tion 
très distiilguée. 

Le 1'Ji11ist1.'e, 
n. ~lonmsm;~. 

Les dispositions' èsschÙctfos, q:u:i sont édict.éc:; par la J>a·ésentc loi peuvent se 
répartir en trois catégoriés' ~· 

-1° Les clauses des articles 2 ä t-_t; inclus fixent : 
(i) les droits spéciaux reconnus po,Jt' ll"averrir ü l'l"::tal, aux provinces; l!L an-x. 

communes; 
b) le régime légal auquel sera soumis tout contraë nouveau de concession après- 

Ja promulgation de la loi; 
c:) Ic régime légal auquel seront soumises les régies nouvelles ainsi que les'. 

régies actuellement existantes, ces dernières après l'expiration du. di~lai fixé ù 
l'article premier. 

2" Les clauses des articles rn à 26 indus flxmt les conditions dans lesquelles 
les droits, reconnus aux douze premiers articles du projet, peuvent ètre exercés 
et Ic contrôle auquel ils sont soumis. 

3" Les clauses des articles 28 à BO inclus régularisent les situations acquises ou 
règlent les cas d'exception prévus i1 l'article premier, dans les territoires ou il 
existe des droits acquis au moment de la promulgation de la loi. 

Après avoir esquissé la genèse du projet de loi et exposé dam; leurs grandes 
lignes les principes qui l'ont inspiré, nous croyons devoir passer immédiatement 
ü l'examen des articles .. C'est, à notre avis, le seul moyen d'aborder un sujet aussi 
compliqué, avec ordre cl méthode. Certains d'entr'eux nécessiteront un développe­ 
ment assez étendu. Il en est ainsi notamment de l'article 10 qui, avec 
l'article 28tcr, est le plus important de la loi. 

Cet examen nous fournira l'occasion de justifier, á prnpo:; de chaque article, 
amendé par la Section centrale.Ies modifications proposées par celle-ci, 

ARTICLE PRE)llEll. 

L'annonce du projet de loi a fait craindre, bien à lort, dans certains milieux 
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h1quiétu,k-s et 

une emprise considérable sur les tlroits acquis. Pour calmer ces . '· r!life 
réserver d' ailleurs ses propres droits le Gouvernement a cru qu'il était bon nt •. 
une déclaration formelle qui, placée à l'article premier, précise l'intention du 
li>gislatem. L'article premier du JJl'û_jN de loi du Gom·1'.f•flf.'ment ne ra pas plus 
loin. 

( 9 } 

La Sc><·tion e«>nlr:ilr introrluit i, cel :1rlÎdt> deux nmenrlements importants : 
I" lfo :tjo11l:rnt :t la fin du premier paragmphc les mots : « Sous réscrn: d,·s 

1'XC<1ptio11s prt~1•11es ti l'article 28ter >>,rllr invite ln Chambre ü inscrire en tète de la 
loi Ic principe de l'application i111m1·1liate claus le pays entier de certaines de ses 
dispositions neuement 1t.'•lerrnint'•rs. Il s'agit d'une simple déclaration de principe. 
aJ r:-;i. :mpossible cl'1•nln·1· dans les dt'•taib cli•s IP premier article. L'article 28ter est 
1,·(•gii i11(\,·itablrmcnL pal' les décisions qui seront prises au cours de la discussion. 

Au 5.ljlfJ)1ns, il serait très naturel 11uc la Chambre ujournàt jusqu'à la fin de la 
(itiscnssion de rote de cet amendement. Seule celte discussion pourra fixer la portée 
oxacte de l'arliete 28te1·; nous ne ponYOfö guère demander à la Chambre de hapti­ 
:Scr celui-ci avant sa naissunce . 
2" Le puragrnphc 2, pamg,·aphc nouveau introduit par la Section centrnle 

cnnstituc éga1rmenl 1111 amendement important. 
Il a pourhut p1·încipat dP pol'ler it trente mn1e:,,.,;_; la d111·1'.•c pendant laquelle les 

rrgir.s, actuellement existantes, conserveront leur monopole absolu, sous réserve 
cles dispositions clP l'nrlicl« 28t,•r qui le111· seront immédiatement applicables. 

L'article 20 du projet da (louverucment fixait cc délai :'t dix ans seulement. Les 
yep1·éscnlanls des 1·1:gics out l'ail vuloir qu'il ne serait pas équitable de n'accorder 
;:tuxrégics qu'un délai aussi court. Plusieurs d'entre elles ont consacré récem­ 
men! ù ,J,~s inslullations nouvelles des capitaux assez considérables qui doivent 
.èl 1·c norundcment a mortis. 

Les concessions en cours ont une durée moyenne de trente ans environ. Les 
régies seraient donc mises sur Ir. menu- pird qnc celles-ci. 

Votre Seelion eet1l1•alc s'est mng{•p :\ eet avis. Certains membres ont cependant 
estimé qnr le cU.lai de trente années t'•lail très long. La stricte équité eu! dcmancl1·~ 
!l'N;iblisiwmrnt d'1111 rlélai différent pour d1:11111e 1·t'•gie. ,lt'•lai (hi· ,l'après les sal'l'i­ 
cticrs finaneicl's ronsenl is. 

Cc S)'Sibnr cul (;l(\ compliqué ; il cul fallu au surplus laisser au Uom·r1·ncn11•11t 
lr soin clc fixer les différents délais par arrèté royal. 

La ml!jofit{~ ile la Section centrale a jugé qul· quoique un pru trop radical, Ic 
s~·sU.•rnr, proposé clans l'amcndemcru était d'une applieution facile, et à l'abri de 
tont arbitraire. 

D'a11l1·e pari, cette disposition a paru plus i1 sa plac(' il l'article premier. Elle 
consacre. en pffot, un <li-oit dont la reconnaissance est une question viluln pour 
certaines ,·{•gies, son adoption est de nature à influencer sérieusement les voles de 
ceux d'entre vous, qui 0111 ces intérêts spéciaux particulièrement il cœur. 

All'r. 2. 

l" Cet a1·1idc contient tout d'abord la reconnaissance des droits de l'f:1a1, <les 
provi nces cl des communes en mal ière de permission <le voirie, tels <Jll 'i Is ex i:-,1 !'Ill 
actuellement. 
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2" L:\ disposition autonisnnl les pouroi,·::- p11hlits ù plarer 11,•s t·o111lucll•111·s 
11' ifoergir. 'él'rNl'iC(ne même en dehors de leur domaine respectif est nouvelle. C'est 
ù{1r. coucessinn mutuelle que se· font les différents pouvoirs publics. Elle est de 
nature ù supprimer de multiples entraves udministratives el assure le libre 
exercice des droits consacrés it nouvenu par fr présent article. 

Celle disposition ne pent donner lieu ü des abus; l'applieution en est, en effet, 
d~glcmcnth pat· difft'•t'Pnls an.icles de la loi, 11Ma111111rnl p:tr l'arlidr 2 l ~ '~- 

On: consulter» 11lilr.111rnt:\ cPsujr.L la partie finale d1• la lrt11·P1lr \I_ li• )linistt·I' 
1fo l'Indusl ric el. 1111 'l'rnvnil, ru datr 1111 HO jn11\'Ïr1· tlrrnirr, 1·rpn-.,luitt' ci-dessus. 

Sous I'euipirr du 1·{\gime aetu1·I auc11111• limite 11°Psl apport{•p au rlrnit iles ri•gi1•:,; 
et des concessionnaires. Dans un territoir» dNrnniné lp111• monopole pt•ul revètir 
un caractère exclusif. Pour lrs molifs indiqués plus l1:1111 il •·si nrerss:ii1·,· 
d'apporter il cc rógimc l'c1·taincs restriet ions. . .· 

JI s'agit en fait <Ic concilier deux intfr(•ls qui semblent i1 pr1•111iè·,:r rnr l'1>11I m­ 
rlictoircs : 

lfnnr part, stimuler la rccupèration d,·:; fo1·e1':, perdues clans la ~l'andc industrir , 
rendre lc111· utilisation possible pat' l'iutcrconnexion des usines, ri pp1•111t>lt rr aux 
gl'ands consommateurs d'obtenir du courant an prix le plus bas. · 

D'antre part, ne pas untrnvcr l'étuhlissement dl' nouvelles t't'girs 011 de nouvelles 
concessions qui, :·1 divers points dP vues, P""' i•t1·c aussi d'une n1•<·rssi1t·~ inélur­ 
table. 

La solution a étó trouvée rlans 111w heureuse formule qui a rerueilli I'upproba­ 
tion unanime de votre Sert ion centrule. 
Désormais don«, remme pa,· le passr la distribution de prlitrs cl de rnoyrnnrs 

puissances po111'l'a faire l'objet d'un monopole, an prolil soit drs 1·égi1•s soi! dPs 
concessions :u:rnrclt'.·1•s par les administrations co1111n1111Hlcs. Les d1·oits dt• cdlrs-c·i 
sont mème étendus puisque Ic projet de loi autorise en tenues formels les asso­ 
ciations de com11n1110s dans co hut, chtns les limites de la loi du 1•·r mars W:22. 

Par· coutre, Ic consommateur dont les installutions requièrent mw ;,r;1111l1• puis­ 
sa1H·r d',;icct,·icitr. échappe i1 tout. monopole. Pour lui le principr dP la libre 
concurrence subsiste sr11I. Il s'adressera en pleine indépendance :'t celui des pl'o­ 
cl11ctr11rs r111i lui offre le plus d'avantages soit au point dr ,·11r d11 prix, soit :111 
point de vue de la t·égula1·ité de la fournil me. Pour attrind,·r son client lt' four­ 
nisseur, choisi par celui-ri. a Ic droit d'obtenir 1111c permission dP vniri« aux 
conditions ordinaires fixées pat· la loi, sans '111'011 puisse lui opposr1· Ir monopole 
de la régie ou du concessionnaire. 

C'est permeure la libre expansion dans le pa:·s entier de toute notre g1·anclr 
production élccrriquc, sans porter atteinte it la ,·it:dit{• d1·s c·o1H·rssio11s ri di.'s 
1·«'•gies. 

Au surplus, il ne s'agit pns de concéder il'i un supcnnonopolc ;'1 l:1 wa11cle 
industrie, mais seulement, comme nous l'avons dit maintes fois. dt• mettre tons 
les consomnuueurs en face ch~ la loi de l'offre et de la demande. 

Le principe de la division d,•s consonunateurs en deux t·nt{•gorÎL'S I11('sl d'ailleurs 
plus combattu. 
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Il n'en est pas de nième du Laux de irni!'isance au-dessus duquel le monopole 
n'est plus permis. 

Le Gouvernement proposait liOO kilowatts; cc chiffre avait Ic grand avantage 
de serrer de plus près Ic principe que nous avons avons déjà posé : appliquer le 
monopole à l'écluirnge seul, sans y soumettre la force motrice. 
~· Votre Section centrale s'est fait un devoir d'entendre ~t ce sujet les reprèsentants 
des régies cl des concessionnaires, ainsi que les représentants de notre grande 
industrie et du groupement de Liège. Tenant compte des arguments présentés, 
la Section centrale s'est arrètée an chiffre <le l,000 kw., qui présente un carac­ 
tère transactionnel et peut être accepté par Lous les intéressés. 

La disposition de l'article ~ § !~, autorisant la perception d'une taxe sut· les 
fournitures de la catégorie Il est, d'autre part, très avantageuse i pour les 
communes. 

Les trois amendements, d'inégale importance, dont la Section centrale vous 
propose l'adoption, sont la conséquence de l'étude approfondie ù laquelle elle 
s'est livrée. 

1° Le premier consiste it porter it 1000 kw. la limite de puissance entre les 
deux cat(•gories. 

Le Gouvernement avait estimù la limite de M)O kw. sufflsante. 
Telle n'a pas été l'opinion de la majorité de votre Section centrale .. 
Pout· permettre ii la Chambre d'upprccier la portée de cd amendement, il est 

utile de donner ici quelques chillrcs. 
La statistique ci-dessous, dressée par· l'Administration des Mines, montre que 

sut· li,, i4B établissements industriels actuellement munis d'installuuons de force 
motrice ü vapeur (non compris les usines spéciales d'élccLl'iciLé), il y en a: 

a,798 <lont la puissance est inferieure :\ 100 kw.; 
,1.oa - comprise entre 100 CL HJ!J; 
2~3.'i - - 200 et mm; 
2:-H - - M)O et ,1 ,mJ!J; 
iH supérieure à ':2,000 kw. 

2" Au pnragraplic 2 de l'article 3, Ic chiffre (( fü, p. c. )) a été substitué au mot 
l( principalement», cc qui revient à dire que les clients de la catégorie IJ pourront 
employer à l'éclairago de lems établissements, H> p.c. de la consommation. 

Cc chiffre a pan1 ù votre Section centrale plus objectif; il est d'ailleurs conforme 
aux nécessités d'éclairage dans nombre d'industries. 

:-1° li a dé jugù nrcessai1·e de préciser que pour ètnblir le chiffre de 1,000 kw, 
puissance limite, tout g1·oupemcnl de consouunateürs était interdit. 

De tels groupements permettraient de tourner la loi et sont implicitement 
i 11 tcrdi ts pat· 1' esprit mèrne de celle-ci. 
Il est évidemment préférable de les interdire explicitement. 

Aar. /~. 

Cet anielc ne donne lieu qu'il u11 amendement de pure f'o1·111c. Toutefois, il est 
hon de foire remarquer que les droits qui y sont reconnus ne peuvent s'exercer que 
rlans les limites de la loi, el notnnuuont sous réserve des articles l, 28bis cl 2!J. 



[ ~" 211. l ( 12 ) 

,\11T. i). 

Les deux premiers p:u·ag1·aphcs de cet article ne contiennent que la constatation 
d'un droit existant. Ils n'apportent aucune modification au droit de surveillance et 
ile eontrölc que l'État tient des lois organiques. 

Le troisième paragraphe indique la nécessité de soumettre l'exereice de cc 
droit aux dispositions (Ic la loi actuelle. 

Le quatrième paragraphe accorde une compensation aux régies pou!' Ic préju­ 
rlice qu'elles pourraient subir du chef de l'application de l'article 3. 

Leprincipe de la redevance proposée par Ic Gouvernement est admis par la 
Section centrale. Celle-ci a estimé toutefois que la fixation de cc droit à des taux 
différents suivant qu'il s'agit de la force motrice on de l'écluirage, fourni accessoi­ 
rement, donnerait lieu il de grandes difficultés de perception. 

Le chiffre unique de t» p.c. a été adopté à la majorité des voix. Certains 
membres, soucieux de luvoriscr les finances communales, ont proposé 1111 taux 
plus élevé. Par contre, Ic principe mème de CC' prélèvement a été combattu par 
des membres hostiles ü Loule taxation de la force motrice. 

AnT. H. 

Cet article reconnaü explicitement Ic droit d'association des communes. 
La Section centrale vous propose un amendement de pure forme. 

Ain. ï. 

L'article ï proposé par Ic Gouvernement soumet au controle de la Députation 
permanente cl ü l'approbation du Hoi les conditions techniques et commerciales 
de Ja régie, ainsi que Je montant de la redevance prévue :\ l'article ;i_ 

l" Conditio11s techniques. - D'après le projet de loi celles-ci sont soumises 
ü l'a ris de la Dóputution permanente et à l'approbation <lu Hoi. 

.\u cours des discussions de la Section ceutrale, certains membres ont émis 
l'avis que celle disposition avait un caractère trop absolu, cl soumettait les grandes 
communes il une surveillance injustifiée, qui pourrait devenir tracassière si clic 
était trop minutieuse. 

Poul' répondre ù celle objection, mire Section centrale mus propose 
d'introduire au paragraphe premier le mot <( les con di lions techniq ucs générales)). 
En eflet., dans l'intention du Gouvernement, l'approbation de l'auloril.é supérieure 
sera donnée une fois pour toutes cl seules les modifications importantes ou les 
extensions non prévues devront être approuvées pa1· un arrêté royal spécial. 
"algn; celle précision. la Section centrale a cru pouvoir vous fH'oposcr de 

soustraire à cette surveillunce les communes qui ont un service technique organisé 
ce qui est génémlcmcnl Ic cas dans les conununns d'une certaine importance. 

La Section centrulc s'est demandé si la dispense du controle de l'autorité 
supérieure devait être accordée seulement aux communes de plus de vingt mille 
habitants, ou si cette mesure devait être étendue et appliquée à toutes les 
communes de plus de i>,000 habitants. 

Celle dernière opinion a prévalu, h la majorité des voix. Elle a paru mieux en 
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harmonie avec notre législation, qui exemple les communes clc ce:tc <·:rtégo1·ic «le 
la tutelle des Commissaires d'arrondissement. On a craint ëgalcmcn! d'<~nll1t,·r1· 
l'initiative de quelques gl'Os bourgs industriels '{Ui ont intérêt :'t s'ob·t,illr1· 
rapidement. 

Par contre, plusieurs membres de la Section centrale ont exprimé, cl conservent 
la crainte de voir Jes intérêts de ces communes mis en péril. Les sdministratious. 
des pel iles localités son! obligées dans la plupart des eus d'aceepten com,m.i scuf 
conseil technique, l'ingi'•nicur de l'entreprise qui •~st chargée de fa consu'uction et 
de l'exploitation des installations. Elles sont, dès lors, mal al'"iées pom, se 
défendre cout re ('Cs ent 1·rprises dont les inlt'•rèl:- son! parfois en op[MSitfon a,~cc 
les leurs. 

La dispense <le tout contróle technique, mème limitr«, aux ro111111L1tH's de p-fu:v 
<Ic 20,000 habitants, n'est d'ailleurs p:1s sans inennvénients. On peul envisager~ 
une époque où la produrtion en grand il.- l'électricité ri sa llil1'11sion reronl de leb 
progrès 4p1c Ic service ,le l't·letlritilt• dt'•111'1ulra de ,·a:;les réseuux régionaux, inter­ 
connectés. Il importe donc 11uc les installations nouvelles. même 1la11s les grandes 
villes, répondent à des conditions technique» gé11fralcs ,p,i ne s'opposent p:1s :·1 
de telles réalisations. 

Certains membres de la Section ceutrale estiutent pour cc motif 1p1c toute 
dispense de contrôle accordée aux communes est rcgrcuahle, d'autant plus r111c 
l'introduction du mol « r,é11érafrs » au paragraphe premier devrait calmer toutes 
Jes inquiétudes des ri lies, concernant une i 111 ervcnt ion abusive rln pon roi r 
central. 
2" <:omlitious commcrciules. - Le projet de loi du Couvr-memcut soumeunit 

:'1 l'approbation de la députution permanente Ic tarir 111axi11111111 que la régie peut 
appliquer aux fournitures de la catégorie.\. (i:rlairage). 

A la majorité des mix, votre Section ccntrnl« propose: de s11ppri111cr celle dispo­ 
sition. Si rel arucudcmcnt est adopté il aura pour eff('I ile pcrmeure aux co111- 
munes tie foire de la fourniture du courant pour r celai rage 1111t• base d'imposition 
indirecte, sans aucunes li miles autres que celles qui résultent des lois organÎ<flH.'s. 
a .. Taux de la redevance imposée aux fournisseurs de la calëgorie B. 
Le droit à cette redevance csl établi en laveur rles administrations ronununalcs 

par Ic pa1·agraphc final de l'nrticlc 5, 
En vertu des dispositions nouvelles de l'artich: ï, Ic taux de celle redevance 

est soumis :'t l'avis de la Députatio11 pcnnuneute, un memhre de Ja Section cc11- 
tral a l'ait remarquer que Ic contrôle de l'autorité supérieure réduit il celle limite 
était hicn aléatoire cl pourrait a11 surplus donner lieu il des conflits entre les 
différentes autorités. En cffl'I, si J'.\d111ini:;tralion co111111m1ale 11c tient pa:; 
co111pt<· de l'avis de la Oc.'·p11lalio11 per111:1111·11tc celle-ci conserve dans certains eus 
Ic droit Ile 11c pas appr1Hm~r h• budget co111111u11al. Il cul mieux valu peut èl re 
remplacer le 11101 << avis >> pa1· 1(' 11111l " approhalion n. 
!~: La Section centrale, ù la ruajnritc. s'est prononcée c11 luveur du texte de 
l'amendement qui vous est proposé. 

Les amendements introduits aux quatre derniers parai<rapltcs de l'article ï 
consacrent ces différentes décisions et sont, pour le surplus, de pure forme. 
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.\.11r. 8. 

Cet article reeonnait une fois de plus aux communes ou aux associations de 
communes, Ic droit d'accorder des concessions sur lem· territoire. JI détermine les 
conditions dans lesquelles cc droit peut-être exercé. Les amendements <tui mus 
sont proposés par Ja Section centrale ont pour objet de mettre l'article 8 en rapport 
avec les différentes modifications il la loi, •1uc nous avons eu l'honneur de 
soumeuro à votre approbation. 

AnT. H. 

Cet article ne paratt pas nécessiter de commentaire. 11 n'est cependant pas 
inutile de spécifier que les conditions auxquelles serait soumis l'octroi d'une 
permission rle voirie peuvent ètrc aussi bien commerciales <(UC techniques. Y oir à 
ce sujet l'Exposé des motifs. 

Ain. 10. 

Cet article est, :1 n'en pas clouter, l'un des plus importants de l:i loi. 
li limite Ic monopole absolu des n~gics cl tics concessionnaires futurs sur 

différents points que nous allons examiner successivement. 
Des permissions de voirie pourront ètre necordùes ü des tiers pour Ic transport 

ile l'électricité, mème dans les Lcrriloircs föisant l'objet d'une exploitation en 
1·ógic ou d'une concession, établies sous Ic régime de Ja présente loi, dans les cas 
suivants : 

a) transporter l'énergie éicctriqu« sans distribution ni 11e11tc. 
Il est à peine nécessaire ile présenter une justification quelconque de cette 

exception qui consacre un principe d'ordre public. Il ne peut ètre admis que les 
concessionnaires s'opposent all placement sm· leur territoire d'un càble destiné 
it porter Ic courant dans une autre région d11 pa~·s. li est d'ailleurs fort douteux 
que la concession, mème la plus exclusive puisse donner une hase lrgalc ù 1l1' 
tellC's prétentions. Nénnmcins afin d'éviter toute équivoque, cause possible <Ic 
discussions ou de procès, il est hon que la loi mentionne cc point, tout au moins 
pour mémoire. 

h) Permettre ri une entrepris« industrielle oit agricole de relier, pour son 
propre usage, s('s dil/(frcnts sièaes ,/' c.1:ploitatio11 à sa centrale électrique. 

Cette exception est de pur bon sens. L'unité cffectivr, d'une industrie a une 
importance primordiale. Les circonstances peuvent imposer la division en 
plusieurs sièges. Celte division peut ètrc la conséquence naturelle ou la condition 
indispensable du développement d'une industrie qui ne peut s'étendre, au siège 
central, faute cil' Ierrains disponibles. Elle prul résulter de nécessités d'exploi­ 
tation comme dnns les charbonnages. 

L'intérêt de l'industriel, qui se confond ici avec l'intérèt gl;nfral, exige que 
l'affaire ni' soit pas entravée dans son essor par une circonstance contingente telle 
que l'existence d'une concession 011 d'une régie. 
Plusieurs membres dela Sect ion centrale ont exprimé la crainte '(l.lC l'applira-­ 

tion de celle disposition ne donne lieu ü des abus. Il ne faut pas cp,c l'inter­ 
prètation du mot c< entreprise industrielle », dans un sens extensif', permette la 
formation de groupemrnts d'industriels qui prétendraient dès lors jouir. pour 
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leurs différents ètahlissemenis, du p1·ivili:g-c neeordé. Le mol (< entreprise indus­ 
trielle » doit être compris ici comme s'appliquant à une seule affaire, à une seule 
firme industrielle [société anonyme, société en commandite, etc. on particulier) 
ayant sa direction et son bilan propre. Les g1·onpcments d'industriels qui 
s'associent poui· des motifs industriels 011 commercianx sans perdre h•111· imlivi­ 
dualité et sans confondre entièrement leurs intérërs. ne pourrnicnt hénéfieier de la 
disposition de l'alinéa li. 

c) lsistrilntor l'<;11ergie électrique au» consommateurs 1101tr les [ournitures 
comprises dans la catligorie R. 

Conséquence logi<[ue dr l'adoption d(• l'article ;~. 
l)u moment f(lH' fa division drs eonsorumnleurs en deux eatègtH'irs (don! la 

p1·r111i(\1•e seule prnl faire lobjr-I d'un 111011opolr) est admis,', il faut naturellement 
que le placement des conducteurs, destinés :\ fournir le courant aux consomma­ 
tours de plus de 1000 kw., soit autorisé en tonte circonstance. 

d) l?elier entre dies les centrales de [fl'01Lpm11'11ts de I' tu11, des province», tlrs 
communes et des particuliers, constitués dans un but d1• secours ou d'ét-/urngc ou 
en vue d'ass1i1·er une meilleure utilisation des machines motrices. 

Bn ce qui concerne les centrales turpartcnant à des particuliers, ne pourront 
être admises à jouir du bénéfice de la présente disposition que celles d'entre dies 
dunt la puissance qéuératru:e installée et en ordre de service, est d'au moins: 

[500 lao, pour les ccutrole» hydrauliques, les centrales dépendan! de luuus­ 
[oumetuuc, de [our« à coke, de cfw,.l,onnágcs et d'11111• manièr« y,;1H•rafo le« ('t'll­ 
traies utilisant des proäuit« de récupération; 

1,000 kn: ponr fes centrales thermiques quelconque» alimentées au clwrlHm 011 

an combustible liquide, qui dcnunideut à se raccorder á 1111 groupement ctnn pre­ 
uuni des installations de la catègorie précédc11te ; 

1,500 kw. pou,· les centrales thermunies quelc01HJll<'S qui demandent á se rue­ 
corder auec une des centrales n'utilisant aucun produit de récuneration, 

1,e bénéfice de cette disposition est <'n outre subordonné á la condition </llC les 
établissements des particuliers, dont dépendent fes centrales, requiérent á few· 
usage une puissance quart horaire maximu d'u1ilisati1111 au moins égale pour 
cliaqu« catéqoric ù la puisscuc« gé11àatricc ÏWIÎ<Jll<;c ci-dessus pow· la ccntru!e, 
Toiueîois, cette tlerniérc eoll(/irion ·ne s'appli<JW' pas au» an/raies hytl1·a11- 

liqtu». 
Cette disposition t·i'·alise un des huls essentiels de la loi. Elk supprime lrs 

entraves qui pourraient ètre apportées il l'interconnexion des usines génfralricrs 
du courant électrique, Pl clic p<>rn1cl d'aborder sc·i1·nl iliquement le problème dt> la 
récupération des forces perdues. 
Pom que celle-ci soit rérnunérntrice il faut toul d'ahord qur l,1 eo111·a11l produil 

soit inrlustrir llement utilisaflle.Les sources d',;tH'l'gic récupcrablc sont.par essenr-«, 
irri•gulii~rrs: citons notamment les gaz provenant rlcs hauts-fourneaux el des 
fours a coke. On peut même alllrmer tJUC, par suite> de cette irrégularité. l'ul ilisa­ 
lion des gaz n'•c·11p(•n'•s ne peul se foin· pratiquement sans 1;changcs ri sans K•·ou­ 
pemcnt s. L' int erconucx i 011 permet l:1 rrgulal'i~ation tlPs courbes dl' charge, l'i 11Ps 
courbes de consonunutiun d'une manière d'autant pl11s 111lil'aee que le 11011dm• dt's 
producteurs et des conso111111a1Pu1·s est plus g1·a11d et de nature plus varié«. 
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)lais le courant devenu ainsi utilisable doit po11,·oi1· être utilisé avant tout pour 
l'usage des usines gronpécs clans un hut d'économie, d'entr'aide ou de meilleure 
utilisation des machines. En régime normal hauts-fourneaux et fours à coke 
peuvent produire l'électricité à un prix d1~ revient très bas. Il n'est dès lors plus 
néccssairr. d'immobiliser de g1·os capitaux pour l'installation ile machines géné1·a- 
11·iers dans <'haqnr usine. Le voisin coopérntcur fournit' le courant it meilleur 
marché. Il ,\' :1 plus : lr-lle usine entièrement onlillfa, pour la produetion arrête sa 
machine. el se fournit au haut-fourneau voisin, son installation demeurant tou­ 
jours pl'dr il intervenir comme 1·{~se1•,•p de secours on d'alimentation. 

Je n'insiste pns, j'ir1<liq11r srnlrment ,lrs aranlagcs rrop ,,ridrnh pour qu'il soit 
nt'·crssaire d'appnver. 

Il y a du reste, dans les milieux i1111~1·css{~s, accord unnuirue !)OUI' autoriser les 
permissions <Ir voirie nécessaires pour l'établissement des interconnexions. Lrs 
discussions ct,, ln Ser+ion crnt,·alP 11'0111 pOl'll' q11P s111· dPs questions 1lr modalité el 
lie quoi it és. 

:\pl'i's avoir f'llll'1Hl11 ll's inlt':rfiss{·s, la Section ccutralc vous prnpose un svstème 
<tui sans po1·tr1· aUPinln :111 p1·i11eip<~ du lexie du Co11n~1·11c111en1, pd•cisP 
1lar:1nlagr. 

Scl'l'alll dt1 pl11s p1·i·s 1,•s situutions, il flablit une c'•chcllc proportiounelle. q11i 
rlifft•1·c1wi,, IPs ccntrnles jll'Odut1.1·ie1•s rl'après la nature de la fore,~ ruotrice 
Pntployt'·r ponr l:1 production 1111 cournul ; les plus g1·andes f'aeilili'·s {·!ani 
:1<·co1·dfrs aux usines qui font usage dt> eo111h11s1 iblPs 1·t'~c1q,1·1·t'~s el. non 
aecumulnhlr«. 

Cette disposition, jointe :'t la condition de consunuunl.ion, irnpost'~e aux usines 
4111i devront user rlu pri\'ili'.gc que ln loi leur accorde, est de 11al111·c ù enlever aux 
r{\gics el aux concessionnaires toute crainte d'une concurrence systématique cl 
intentionnelle. 

c)_ A luncnte» une ent repriu: uul ustriellc ou aqricolc r.11 é11P.1·yfr électrique 
lo1·squc la r1i9ie ou lu conccssunnutire reïusc de desservir l'elfe-ei au» condition» 
yénéJ'afrs dl' I' a/,0111ic1ne11t, <'f 110/amm,•11! dan» fr délai qui leur rsi inipurt! 11ow· 
cffcc:t.w'r leu!' [ournit ure. 

Dans ce cas, c'est le concessiounuirc ou la 1·i·gi1' 1p1i esl. eu foute, soil vulnn­ 
la i renient, soi I i11 volont.i i 1'1'111c11t. Los pouvoi 1·s publics doivent t•I re armés pou I' 
g:11·anlil' le consonunntr-ur contrr. la lléfoillnncP rln producteur qu'elle 1p1'e11 soit 
la cause. Il demeure entendu que Ic consommateur peul 1•11·e ast reint dans eer­ 
tains cas ù assumer 1f'S clull'gcs de premier ótablissement. 

Le mot c< enl reprise industrielle )> doit. èlre pris ici (·galr.rncnl dans ]p sens 
1·rsll'ietif' 11Nini au connuentniro de l'alinéa {J du présent nrticle. 
/) Alimenter wie entreprise dont l'e;x:ploitaûon serait W'l'i?ll: J>ar suite d'1111 

ucculcn! pc11da111 fr lf'mps strictement nécessaire pour <'ffi,ctur1· les 1·r;1aN1tùms 

1'N/ll/.~<!S. 

JI s'agit de pnl'er ù une situation toute temporaire. En cas d'accident il est de 
p1•pmih<' nfrrssili· ile pouvoir nssurcr la reprise du l ravail dans Ic phis bref' délai 
possible. JI csl légitime <pic l'industriel qui est victime d'un tel mécompte puisse 
s'alimenter le plus avantagcuscrnent et Ic pins promptement possible. 
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Le paragraphe _final contient des dispositions d'une nature toute différente de 
• ~ . ' • . . . , ' . '. . . ' ' ' ~ . . ,. ' : ' ' ·: . ' :, . ' } . ' .• . ' . . . • t celles qui précèdent; les' prin'cipàfos ont uu cáractèré' transitoif«. 'lia p'ai'á phis 

logique de les reporter au' dernièr · cl\ar,ï'd·ë de fa lol; elles' font" 11 obj~t · de 
l'art iele. 28hls, dont on trouvera' ci-dessous' Ic commentai re' . 

ART. 11. 

L'article li détermine la compétence respective'de l'État, de la JWöv;iiièeJet des 
eemmunes pour roei roi des permissions de voirie. Par voie' d':üi{endêiHdH·; votre 
Seetión eèntrale' voiis propose de reeónnnurc cc di•oit aux 'comurunes, lorsque le~ 
lignes à établir ne s'étendent pas au delà de leur territoire. - On ne voit' p:as de 
motif gmvc de priver les administrations locales de la faculté de régler une 
question à laquelle elles sont, en sonùne, seules intéressées. 

Ani-. 12. 
Cel article ne semble pas comporter de commentaire. 

Aur. ta. 
Cet :u•iiclc indiquedans quelles conclitions pourront désormais ètre exe1·cèjes 

droits reconnus ü l'article 2. 
La · Section 'ccnt1:;1e vous pro1,osc d'ajouter; au paragraphe deuxième de 

l'article 13, les mots « Si les moclifications sont imposées soit par un motif dè 
sécurité publique, soit pou» préserve/· la. heaut« d'un site ». 

Un membre de Ja Section, centrale aurait dcs'iró faire adopter un amendement 
. ' . •;'.,. · ' · ; ,· ', ' ·;: . '!'i ,;:1;. 

exprimant le vœu Cie voir les pouvoirs publics,. de mümr,: que les concessiçn- 
naires, s'efforcer, en vue de ~a préservation' deln beauló des s_it'es, d'emprunter 
Je plus SOUYC,nt, pour l'établissement des conducteurs cl' énergi~ élect/i~Ùç cl de 
leurs supports, les grandes voies de communication ou les lignes de yhen1ins· de 
fer. Le Gouvernement, après avoir pris l'avis de la Commission des silès pt ·des 
monuments devrait.rlans sa pensée, interdiretout tracé ou iout détnil ~l'exécution 
ile nature à nuire à l'aspect d'un site rural ou urbain. 

Votre Section centrale s'associe entièrement à l'idée qui avait inspiré cet 
amendement. Nous. devons toujours veiller it conserver, et tenter d'accroitre le 
patrituoinc de heauté de notre pays. . 

Toutefois la majorité des membres de là Section centrale · á estimé qu'il ·n'~ 
avait pas lieu d'introduire à cc sujet dans la loi une disposition spéciale très 
détaillée et parfois difficile à appliquer. Elle estime que le hut poursuivi sera 
atteint si dans l'application de l'amendement de forme plus générale ifu',ellc vous 
propose, les pouvoirs puhlics s'inspirent du commentaire ci-dessus. 

Quant ü l'amendement final qui vous est proposé, il doit ètrc entendu que telle 
disposition ne porte aucune aueintc aux droits que les autorités publiques 
détiennent du chef des lois organiques. Les règlements généraux doivent ètre 
respectés, de mème que les dispositions de la présente loi, notamment 
l'article 21_ § 4. 

Anr. 14 à 20. 

Ces articles règlent les droits et obligations des entreprises de transport et dJ 
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distribution d'énergie électrique. Les dispositions. qu'ils édictent sont claires 
et objectives et ne nécessitent, semble-t-il, aucun commentaire. Yotre Section 
centrale n'estime pas qu'il J ait lieu <le les amender. Le système de )a loi se 
rapproche d'ailleurs sur beaucoup de points de la législation concernant d'autres 
services publics tels cl'ie les tramways, télégraphes et téléphones. 
li est intéressant de noter ici <1ue le projet de loi reconnait, dans certains ~s, 

au placement des conducteurs d'électricité Ic .caraetère d'entreprise d'utilité 
publique. A l'égard des particuliers la législation nouvelle . s'appuie sur cc 
principe. 

ART •. 21. 

Cet article contient quelques précisions concernant les règlements généraux 
d'exécution de la loi qui devront faire l'obj~t d'un arrêté royal. 

AllT. 22. 

Cet article règle la constitution du Comité consultatif permanent. 
. Trois amendements' vous sont proposésparla Section centrale. : 
1° L'introduction d'un paragraphe 2 nouveau uinsi conçu : Les membres_ dtt 

Comité, en dehor» du. président, sont choisis pour moitié parmi les représenuuus 
des régies el incll~ll~ies intéressées. Cette disposition est, croyons-nous, conforme 
aux intentions di.t Gouvernement. Votre Section centrale a jugé qu'il était utile 
que cc point fùt explicitement mentionné dans la loi. · · 

Il y a lieu ·de faire remarquer c1u;il serait équitable de réserver également 
au{ consommateurs une représentation au sein du Coinilé. 

. 2° L'introduction de Ia mention de l'article 28ter au paragraphe 4, est une 
conséquence logique du vote éventuel de cet article. 

31) Le mot « esthétique » devrait être ajouté au paragraphe t, pour répondre 
aux considérations développées à l'occasion de l'examen de l'article 13. 

ART. 23 à 27. 

Ces articles, relatifs à la répression des infractions à Ja loi, et aux sanctions 
pénales qu'elles entrainent, n'appellent pas de commentaire. 

ART. 28. 

Sans modification ni commentaire. 

AnT, 28bis, 

Cette disposition qui faisait, dans Ir projet <lu Gouvernement l'objet du para­ 
graphe flnal de l'article 10, trouve, de l'avis de la Section centrale mieux sil placé 
aux dispositions transitoires. · 

Il est bon d'en préciser ici la portée. - Pour plus de clarté nous devonstout 
d'abord faire remarquer que le présent article est applicable aux territoires actuel­ 
lement exploités en régie ou concédés, mais. ne porte aucune atteinte aux droits 
acquis. 
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Il a divers buts : 
l'' Il rend applicable à l'octroi des permissions de voirie, qui seront accordées 

dans l'avenir, le régime simplifié édicté pa1· la loi; 
2" Les droits que l'État se réserve sur Ja grande voirie y sont précisés. La 

manière dont l'État entend exercer ces droits est exposée dans la lettre adressée 
pal' )1. Ic :Minîst1·c de l'Industrie et (lu Travail :1 votre rapporteur sons la date du 
BO janvier dernier, en réponse aux _,p,cstions posérs au nom de la Section 
centrale. Cette lettre est reproduite :1 la fin de la partie 6énél'alc tin présent 
rapport. 
En résumé l'État renonce à faire usage ,le son droit d'accorder d'autres 

permissions que celles précisées dans sa réponse. Il se prive notamment du droit 
d'accorder des permissions en dessous de fa puissance limite de IOOO kw. 

Il est évident qu'une telle renonciation 111• peul avoir la portée d'un abandon, 
ou d'une diminution <lu droit souverain de l'ttal sur le domaine publie. La 
conservation de celui-ci c::;l d'ordre public, il est doue inaliéuable. 

Les déclarations de l'État n'ont que la valeur morale 'l''c l'on doit aeconler 
:\ une affirmation aussi formelle de ses intentions <[U:Utl :1 l'application de la loi. 

H" La restriction •< sous réscrue des droit.'> reconnus ... » laisse :t l'Ét,tl le 
droit d'uccorder des permissions, suivant !,~ 1110,le nouveau. mèmc sur la petite 
voirie si les droits des concessions 011 régies ne sont pas absolus et comportent 
certaines restrictions, comme en contiennent certains contrats de concession. 
Dans cc cas - tout cc 'tui n'est pas concèdé - mème sur la petite voirie pOUl'l'a 

faire l'objet d'une permission accorrlée par l'autorité devenue compétente en 
vertu dt' l'article H de la loi. 

La commune notamment pourra accorder une telle permission sm· la gmnclt• 
vome si l'ensemble de la ligne ù établir ne 1lèpassc pas Ic territoire ,le la com­ 
mune. 

.\RT. '28tt>r. 

Cet article nouveau est le I seu I qui soit applicable aux regies et concessions 
existant avant la promulgation ,le la loi. Il autorise l'octroi de permissions de 
voirie sm· Ic territoire exploité par celles-ci. mais seulement dans certains des eas 
visés à l'article 10. De son adoption dépend l'avenir de notre industrie. Il est inu­ 
tile d'entrer dans de nouveaux développements á cc sujet. C(' point ayant été Imité 
dans la partie générale du rapport. 

La voirie, quelle qu'elle soit, foil partie rlu domaine public, elle est donc par 
essence inaliénable. Le concessionnaire reçoit l'autorisation de se servir tics mies 
publiques pour établir les installations que comporte l'entreprise ,1ui l'ait l'objet 
de la roncessiou. ~lais il ne saurait par !:",, en aucun eus, acquérir 11n 1lroit sur œ 
domaine qui reste la prop1·i(•lt'· exelusivn ri intangible drs pouvoirs p11hlil':-. Toute 
permission de voirie est d01~<· prfraire par essence, el l'État peut toujours en 
accorder de nouvelles. sans pouvoir dre aslreinl à une indemnité ,le cc chef. 

Mais l'usage de ce droit doit ètre justifié par des raisons graves, notamment 
par l'intérêt public. Nous avons exposé à quel point celui-ci exige dans l'espèce 
une réforme immédiate de notre législation. 

La Section ccutrulc a veillé, d'ailleurs, ü re c1uc l'adoption du présent article 
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ne puisse porter atteinte sérieuso à la vitalité des cntresprises existantes. Les _ças 
ou 1;ttat est autorisé :\ user des prérogatives d~ son souverain do1i-iâi11c. sont peu 
nombreux, ·oeÙcmcht déûnis, et de sÙ'Îèle 11Ù~l'prét:ùio1t 
n est logique que ces cas exèêptionnds SC 'co"nf~ll'clê;it ,avec ceux qui ont clé 

prévus â i'article m. Nôu·s avons cependant jugé Jqtiii'able de ne p:i~;°êtendrc 
cette mesure au casprévu à'l':1linéâ (: du äit ai·ticlc i'O. li réstÎltè de ccJ!c décision 
quec'est sculémen't à l'expiration des COllCCSSÎO;lS è1lcou1•; 'ou, en cc ~1iii concerne 
les i·égics, a'pre's trente a11nJes : <pic la cfré;1~èÎC \tbs g1;:ul(]S : èbi1so11i111alem:s 
(c·~t~gôric'B) rê!iù·ci'a dans· Ic ch:1111p de la libi·éconb11·1:ei1ce. 
Il se peut que, malgré celte réserve.l'Etat, en usant <lu droit que,. nous lui recou­ 

riàissons cause cjiielqu~ tod ~I 'des 'tiel'S. Il en serai] ainsi 'notamment ~.i'là i101if~lle 
{)e..iiiissîon cie foj'de avait pÔul'' effé(ùans certainscas s·péciànx,<l'étáblit• une con­ 
currence de tóU1;i1ifti1·e. La córicession accorde,' au titiilait:e <le celle-ci le droit" dè 
p'è~ev?i,i· tin. pêàge'. En le. pt;iv~.nt de certains 'de ses. clients 011 Ir prive des 
h€nétiêei qu'il ·êrait en droit d'escompter', Si telle est la situation, il y a lieu· à 
indemnité, dont le paiernentiucombè ail b'étiéfiêiaii·e de 'Ia' permission nouvelle, 
ilest inutile dê le spêcifier, c'e:;flè .droit commun. En cas' de litige les tribu­ 
naux décideront, :mais en a1ic1111 cas la légalité <le· cette pcrmiss_iô11 ne saurait 
être ï1~i's~ en dodie, ni son usage subordonné à la fixation 011 au"pJiêi'1le1ll de celte 
iridcninÙé. Il est évident que toutes les foiÙ•nil!ii'és faites en vertu d'1111e <les per­ 
missions dont nous traitons en ce moment ne peuvent être considérées comme 
caùsant '11h préjudice à l'ex ploitant actuel. Tel établisscmént, Lelie succursale 
d'unelndustriene 'pourra s'établir que grâce à la disposition nouvelle. Le bul de 
celle-ci est de faire naître ces initiatives irulustrielles ;' il, aucune époque le 
concessionnaire n'avait pu espérer leur clientèle. 

ART. 29. 

Pour les motifs indiqués an commentaire Je l'article premier, la Section cen­ 
trale a jugé que la durée du monopole absolu des régies actuellement existantes 
devait être fixée dès le premier article de fa loi nouvelle. Elle propose; comme 'on 
le sait· de porter ce lapsde temps de dix à trente années. 

On a fait remarquer que ce délai paraissait bien long en ce qui concerne les 
droits de fÉtat. Celte décision établit, en effet; à l'égard de celui-ci une restric­ 
tiouqui, à un moment donné, peul imposer des entraves et des charges considé­ 
rables à des services publics dont le fonctionnement est d'intérêt.général. 

A la majorité de ses membres, la Section centrale a cependant rejeté la propo­ 
sition qui avait été faite <le maintenir le paragraphe premier de cè projet du 
Gouvernement, el a décidéde vous demander la suppression totale de Fa1·ticle29. 

AnT. 30. 
Sans commentaire. 

* 
* * 

Nous avons terminé l'examen de ce projet de loi si complexe. Heureux-si le 
1·a pport de la Section cent l'ale peut gui<leda Cha 111 bre ail "milieu · des difficultés 
juridiques, des problèmes techniques et des conflits cl'fotfréls qui s11rgisscnt·' â 
maintes reprises. 
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Lorsque ,·011s aurez accompli celle œuvre de progl'ès cl d'équité une partie 
seulement Je la tâche sera terminée. Il faudra songer aussi à la diffusion de 
l'électricité jusque dans les moindres localités. 

Sur 2,500 communes environ que compte la Belgique, t, 100 sont actuellement 
desservies. Evidemment, dans celles ou la population est dense et la vie écono­ 
mique intense, la distri bution est rémunèratrice. Les régies e(les concession­ 
naires ont obéi à la loi qui fait surgir les initiatives privées là oit le besoin es(le 
plus immédiat el le bénéfice certain. 

Comment viendra-t-ou en aide aux régions déshéritées? Comment Iournira-t-on 
le courant aux cultivateurs donL les fermes sont disséminées (fans nos campagnes? 
el aux artisans el petits industriels répandus dans tout le pays? 
Il y a là un double problème de transport et de distribution. Il semble bien 

difficile de Ic résoudre sans l'intervention des pouvoirs publics. 
L'augmentation de la capacité de production de notre population est cependant 

le seul moyen ellicace de sot-tir des difficultés de l'heure présente. L'agriculture 
est en Belgique la principale industrie, il faut l'aider Je tont notre pouvoir. Le 
Gouvernement français se prépare à dépenser près d'un milliard pour mettre 
l'énergie électrique à la LI is position des campagnes. Itestercns-nous en arrière? 

La Commission ministérielle avait élaboré un second projet de loi auquel le 
Gouvernement n'a pas cru pouvoir donner son adhésion, du moins son adhésion 
immédiate. Nous ignororn, encore ses intentions à ce sujet. Cc projet de loi portait 
création d'une Société Nationale d'électricité sur ties bases analogues à celles des 
Sociétés Nationales des chemins de fer vicinaux et des distributions d'eau. 

Sur demande des ndministrations communales, la Société Nationale construit 
les réseaux locaux avec le concours ûnancier des trois pouvoirs. Elle se charge 
<l'autre part d'amener le courant à haute le~1sion ~1 l'usine de transformation établie 
dans chaque localité. La commune est propriétaire de son réseau et conserve le 
droit exclusif de vendre aux particuliers le courant transfurmé. Elle reste libre de 
flxer les conditions de cette vente sous le contrôle de l'autorité supérieure, 
Il est entendu que, en aucun cas, sauf nécessité absolue, la Société Nationale 

n'établirait de centrales de production. Son rôle se borne à rechercher les puis­ 
sances disponibles dans l'industrie privèe, cl à trailer avec les producteurs, aux 
fins de mettre à la disposition des communes du courant i1 Lon marché. 

Votre Section centrale estime que ce projet de loi ne peul rester dans l'oubli cl 
exprime l'espoir de voit· le Gouvernement le déposer à bref délai. 

Le champ des études électriques est tellement vaste que, il chaque pas, s'ouvrent 
devant nous des horizons nouveaux. li faut cependant nous contenter'jle signaler 
l'intérêt puissant que présente l'utilisation de nos forces latentes: forces hydrau­ 
ligiques el marées , l'èlectrification de nos chemins <le fer et de nos canaux; l'éta­ 
blissement de vastes réseaux régionaux ou même d'un réseau national. .... C'est 
dans cette voie que nous trouverons la rénovation du pays! 

Le Rapporteur, 

FKRN,Hm 11& WOUTEHS. 

Le Président, 

fa1. Til3BA nr. 



I 

1 .,~L 
' \ 
'· 

( 
;'l,'r Ç)t(.) :, - -- ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Y 1mG.\DE1t1Xt.: l'.\N 10 A.,1:11. ·l 92J. 

Wetsontwerp 
omtrent de verdeeling van electrische energie (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE !\IIDDEi\'AFDEHING (2), 

UITGEBRACHT DOOR OEN llEEH de WOUTERS d'OPLINTER. 

Eene bezorgdheid beheerscht het Parlement, dat rle trouwe wcc,·ga\'C is van de 
openbare mccning, te welen : 's lands economisch herstel. 

Onder de elementen die ons kunnen helpen dit doel te bereiken slaat vooraan 
tic elecu-iscltc energie. Er· is haast hij dat men zich de economische produciie 
cr van n•1·zckcrc volgens de· gt'fp~,·cns dei· ltetle11daagscl1c techniek welke, in rlezen 
jongsln1 lijd, op wonderbare wijzr gei•vol11cc1·d heelt. 

O1•1.c qunestie werd vóór en tijdens den oorlog druk hestudcerrl. 
Ecnr Commissie, hestunndr uil afgcva:ll'(ligdr~n rlt-r openbare besturen en af'gr­ 

vaardigilrn der betrokken nijverheidsbedrijven, werd door toedoen van hel 
11inistcrir Yan Economische Zaken, in Juni 1 !)20, Lot. stand gcbl'acht. Na twee 
jaren al'lwi,1. hrc/'I zij, in December IU:22, aan den J(inislcr van Nijverheid en 
ahhcid een wetsontwerp kunnen Ier hand stellen, ,lat van de volgende beginselen 
11ilgaaL : 

llel is van ren opcnha:11· nul : 
I" N·l'lanf{ dru electrischr-n stroom, zoo goedkoop mogelijk, tri· beschikking Ic 

stollen van iPd1·1· Hr-lgis1·h h111·w·1· znowr l moi· ck drijl'kracht als voor de ver­ 
lid1li11g; 

2" daddijk de cleetrischc centrales toe Le laten zich onder elkaar le verbinden 
,·001· 011del'li11g<' hulpvcrleeuing rn ook 0111 ren hetere henuuiging der machines 
Le verkrijgen. 

(1) Wetsontwerp, n' 3!1'.5 (tD22-19:13). 
(2) De Midde11arclccling, rno1w•zctc11 door den heer 'l'ibhaut, bestond uil de heercn 

Ltm1011ni1•r, Pussemier, Anseelu, Van Belle, Piérard , ile Wouters tl'Oplinter, 
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Om deze uitslagen 11, bereiken : 
I" moet Je rno1·1l,rc11ging van den goedkooycn stroom mogdijk gemaakt 

worden inzonderheid door het terugwinnen van de thans verloren gaande of 
onbcnuttigbare energieën; 
• 21) zou het overbrengen en het verhoogen van electrische energie niet meer 
door Iiskale rn:wt,·cgf'lcn moelen bezwaard wezen; 

H·' moet, behalve in bijzondere gev:illen, het regime van vrije concurrentie 
worden ingrnlrr,1. 11'11 minslr rooi· wal de drijfkrncht betreft. 

llel wetsontwerp 1bt de nrgcr1·ing, na lange maanden studie, heeft ingediend, 
volgt slechts van verre hel onh\·erp \':111 de· ministerieele Commissie. De nieuwe 
wetgeving is een stap voorwaarts op den weg van den vooruitgang ; maar hoe 
schuchter nog ! · De Middcnafi.lceling lwrft 'getracht dit te verbeteren en dit is de 
bestaansreden van de amendementen die ze u heden voorstelt. Zelfs met deze 
n,llc,liging, beantwoordt tic wel niet aan al de behoeften. Er zullen nog andere 
verbeteringen moeten aangebracht worden. Wij hebben ze in 'L kort aangegeven 
in clP hesluitselen van dit verslag. 
l)p wonderen. welke lie wetenschap op dit gebied heeft verwezenlijkt, stellen 

bronnen van onmetelijke rijkdommen Il' onzer beschikking., Eene ondcrwetsche 
wrl gc\'ing herooit ons van de weldaden der « Elcctricueitsfee ». 

Hoe is hel mogelijk rlnt Belgiü, gelegen op hel knooppunt der Natiën, met dr 
dichtste bevolking der aarde. door den overweldiger platgeloopen, achternnn 
komt om uit de moderne uitvindingen prof'ijt te trekken ? 

Hoc ,is het mogelijk dal hel nog gt>clurende meer dan derlig jaren in Europa 
een eilandje vormt waar ile vooruitgang wordt tcgcngehondc1i '! 

Onlangs word door rlen \'olkP11honcl. Ic (lcneve, de' quacstie behandeld van het 
intemationunl overbrengr-n van den l'lrrlrischen stroom, en wij twisten nog altijd 
over plaatselijke lwlangcn. over liskalo of particuliere belangen die, ongetwijfeld 
onze aandacht verdienen, manr di1~ toch niet tegen het openbaar belang kunnen 
01nvegen. 

Uwe llidtlenal'decling is van gc,·oclcn dat zulk een toestand niet mag voort­ 
d11rc11. Zij heeft dus dr elementen van ccnc zoo noodzakelijke hervorming opge­ 
spoord en ook de middelen om dezelve onmiddellijk in toepassing te brengen 
zonder de verworven rech Len te verkort en. 

Jn beginsel, is irdt•r· monopolie een gevaar, een erg gcvaa1· wanneer· het een der 
levensbronnen van 011zp i11cl11sl ricelr- hedrijvigheid aantast. 

Het mnuopolu- 111ag nil'I worden a:ingcnonwn dan in de enkele bijzondere 
gPrnllen waai· hel een hoofdvercischte wordt voor de industrieelc voo1-Lbrcnging 
,·:111 d,.~11 stroom. l)il is al zoo h11t geval wanneer het geldt streken met. een zwak 
verbruik le bedienen. Oc ondernemingsvoorwaarden zijn cr vaak zeer kostelijk. 

fiel monopolie del' regies laat aan de gemeenten Loe een onrechtstrceksche 
hcla!-iting te heffen. welke op de verbruikers drukt. Wanneer zij alleen wordt 
loPgepast op Je levering van den st room voor tic verlichting, treft zij vooral de 
weelde en het confort der pa rl icu I iereu. en den g,·oolhandel. De nijverheid wordt 
slechts in geringe male belust. )le11 dient zich echter te hoeden voor ecne over­ 
dreven Ilskalitcit. 
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Daar xiju cr ,lie nwe11cn claL de verkoop der drij/1,nid,t vrij moet zijn vau alle 

J:uHlcn 1•11 van alle belasting, om zoo veel mogelijk het spel ,IN· concurrentie 
.c bcvoordeelen 111cl (Ic vrije overbrenging en den vrijen verkoop mu alen dcc 
l rischen stroom le verzekeren. 

Aan het hoofd van deze helangcn staal de bloei van onze groolindu:;tric die 
een machtige factor is voor de heropbeuring van hel land. 

Onze groote metaalfabrieken, onze hoogovens, onze eokeovens, en ook onze 
steenkolenmijnen beschikken, iuderdaad, over aanzienlijke bronnen ,·:m energie 
welke op onvoldoende wi,jzc benuttigd worden. Onder het beheer van de bestaande 
enge wctgcYing, wordt cr geen winstgevend gebruik gemn,lcn ,·001· den stroom 
die _in zulke economische voorwaarden zou kunnen voortgebracht worden. Deze 
eenvoudige bevinding volstaat om hel regime Le vcroonleelen. 

Het redmiddel ligl VOO!' de hand: de 011tlcrli11gc t•erbimliuy der centrales, die 
als eerste gcrnlg heeft : ile \'Cdaging van den kostcmlen prijs van onze fabrikaten, 
een vereischte ,·001· ons welslagen in lien commcrcieclen strijd op de wereld­ 
markten. 
\V clnn de "l'OC[)eeri1wen voor onderlinee verhindine ZÏJ. n in de huidiec . > t) 0 ' 0 r'l D 

omstandigheden pructisch onuitvocrbanr. 
ln het hekken van Charleroi en in dal vau Bc-ri{cn ontmoeten de bestudeerde 

ontwerpen zulke hirulerpnlen dat de betrokken inrlustrier-leu op hel punt staan cr 
van af' te zien. Men man verhopen dat het aa111w1111:n der wel het zul toelaten de 
studiën le hernemen die voor 'L oogc-nhlik worrleu 1laargc-l:llc11. 

ln het Luikerbekken, kon de Union ries <:eulrafrs def'll'Ît/lll'S lol st:1111I komen 
ondanks <le hinderpalen door de wctwving en het bestuur üpgcworpcn, en dit 
alleenlijk dank zij de welwillende medewerking vau ile <:ompayni,· du Cftemin de 
[cr ;\'onl-fJdgc ,lie machtiging heeft verleenr] 0111 op haai· eiw•11 g,·hicd l'l1•l·trisd1c 
lijnen i11 onderlinge verbinding aan Ic leggen. llt•I valt ,., betreuren dat dt~ Bel­ 
gische Slaat zich herhaaldelijk min edelmoedig en 111in klaarziend<' heeft gi•ll)onrl. 

De in hr.L l.uikcrbckkcn verwezenlijkte onderlinge rerhi11tli11g is een bewunde­ 
rc11sw:1ardig voorheeld van de in~rnic111· .... k1111sl. Zij sln•kl 11'1' rrrc aan diegenen 
welke dezelve hebben opgevat en 11ilf1·rn1·rd. 01• aanzi,,11lijkc hcz11iuigi11grn 
welke, sinds het begin, werden bekomen kunnen Pen lwgrip gt•,·en van de vnor­ 
doelen welke de uitbreiding Yan dil stelsel lot al onze imlustrieele bekkens zou 
kunnen opleveren (1 ). 

( 1) Gegevens betreffende de « Union des Centrales Electriques :., 
Samenwerkende Vennootschap: te Luik. 

A. 1·,•111wute1,: 
1. Société anonyme des Tubes de la ~leusc, 
'.:!. Sor-iété anonyme d'Espérance I.ongdoz , 
3. Société anonyme John Cockerill, 
4. Société anonyme des Aciérie~ cl'Anglc11r, 
5. SoC'.iélé H11011y111c d'r\1hus Grircgnée, 
6. Société anonyme d'Ougréc Marihayc, 
ï. Charbounage d'Ougrée Mariha_yc, 
8. Société anonyme La Vieille ,1u11t.ig11e, 
!J. Clii1rho1111age de Basse-Heusy, 
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Onderlinge \'Nl>inding en terugwinning : dit wil zeggen toepassing op onze 
nijverheid van Ide laatste uitvindingen der moderne wetenschap, daar ligt de 
knoop van hel vraagstuk, het hoofdpunt dat door de wet moet geregeld worden. 

Meer dan de anderen, moet de Belgische industrieel zich wapenen voor den 
vredevellen strijd van den internaüonalen handel, want meer dan wie ook is hij 
door de economische ontreddering getroffen. 

De stijging vnn de levensduurte, de stelselmatige vernielingen door den vijand 
uitgevoerd, hebben hem den dubbel bevoorrechten toestand doen verliezen clic 
vóór den oorlog de lage prijs van rle levensmiddelen en zijn uitmuntende uil­ 
rusting hem hadden verworven. 

De gemiddelde en <le kleine industrie, de vaklui, hebben eveneens een drin­ 
gende behoefte a:-111 electrische energie <lie zij zelf niet kunnen voortbrengen aan 
een winstgcvcndcn pl'ijs. 

De landbouwer heeft armen tekort, het is een afgczaag1l deuntje, doch waarvan 
de waarheid nnnit zoo nijpend werd gevoeld als thans. 
Eindelijk, hel huishoudelijk gebruik van de elcctriciteit is 1.00 veelvoudig 

g·c,vorden dat het welzijn van de nederigste gezinnen hier op het spel staal. 
Al de Belgische bnrgers, van de hoogste tol de laagste sport der maatschappe­ 

lijke ladder, grootnijvcraars, middenstand, werklieden of eenvoudige particulieren, 
hebben cr dus rechtstreeks belang hij dat het vraagstuk spoedig worde opgelost. 

Het is ecnc openbare noodzakelijkheid ! 
Dirnvolgcns moet hel algemeen belang den rnorrang krijgen, en het aanleggen 

van electrischc lijnen Lot overbrengen Yan den stroom mag niet meer hinder­ 
palen ontmoeten dan het houwen van de spoorlijnen, van de kanalen, of hel 
houwen van de telegraaf- en telefoonlijnen. 

De oplossing zou niet moeilijk zijn wanneer wc van voren af aan moesten 
beginnen, wanneer wc stonden voor een nieuw werk, uit te voeren voor een 
wetcnschuppclijk vastgesteld en alles omvattend plan. 

Dit is echter niet het geval. Het Haagstuk werd tol dusverre slechts stuks­ 
gewijze aangevat. In sommige agglomel'al ics, waar de exploitai ie van eenc 
clecuiciteitsfnbrick gemakkelijk is, en verzekerd van zijn winst, werden con­ 
<'1'ssïcs verleend aan de private nijverheid, en een tamr-lijk gl'oot t,rtal gemeente­ 
rcgics werden opgericht (1). 

10. Charbonnage tic Wérister, 
11. Charbonunge <le l'Est de l.iége. 
B. Grzamenl,j/;c kracht in de centrales der ,;e111woten tot stand gebracht= 81,<!511 kw 
C. G,·zamenlijke energie jaa,·lijlis door deze centrales voortgebracht= ~50,000, OOU kw. 11. 
ll. Gemiddelde kracht onder vermooten uitgewisseld= 6,500 kw. Dl'ZC kracht is gc~lt'f,Cll 

lol ·10,500 kw. 
I•:. Eneryi,i ondçr vennooten uitgrwisse/tl = 39,000,000 k w. per jaar. 
F. Kolcnbe:min·ging w,·gcns de gr·oepeeri11y verweii:11Ujla. Pei· jaar !H,,000 l w. 
1;. Aantal teqemaetkominçe» voor hu.lpuerll'cniny .=,ongcrncr vOO 111,wl per jaar, 

( 1) Statistiek van de voortbrengst en de electrieohe energieverdeeling 
in België. 

A. Electrùche nijverheidscentrales. - Gchcclc kracht van de centrales in 1922 : onecveer 
560,000 kw, 
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De werking is daardoor verspreid en levert hel bezwaar op al hel voordeel te 
doen verliezen die ile snmenordening van <le inspanning en de voortbrengst in 
•t groot van <le energie kan opleveren Een ander nadeel van dit onwctcnschap­ 
pelijk stelsel is, dal de meest afgelegen gewesten c11 deze met <l<' minst dichte 
bevolking geheel ter zijde gelaten werden. 

Thans zijn ongeveer 1.100 gr.mcrnlcn, de volkrijkstr, van het land, in concessie 
g-egen.•11. 111 !)fi gcnu'rnlcn ongeveer wordt de cleetriciteit in 1·egic uitgebaat. . . . 

Deze r1•1·wo1·\·p11 n·d1t1·11 111oelc11 vcnrzcker gci.;cd1icdigcl worden. liet Ü; zeer 
hcgrijpdijk dal de ro11<·essich1nlfl1~1·s nid den prijs van h1111 werk willen verliezen. 

He gc11iecnlehcsl11ren vrcczcn ,lal hun de gl'Oole inkomsten, die de verkoop vuu 
den electrischcn stroom in rc;,i<· hun opbrengt, zullen ontgaan. llun finunriecle 
toestand verrlieu! zeker onze hcl:111gstclli11g·, 111aa1· het openbaar welzijn staal 
op hel spel, e11 is kwalijk overeen lc lll'rngcn mcl hel absolute karakter Yan de 
rechten waal'op clcz<'Vt>1·s<·hillcndc instellingen slaan. 

liet n:iagst11k was dulill('I : 
I" Bq;ding van de rechten rait de concessiehouders en van de regies, die llOf/ 

zullen 11·on/,:11 [/Cl'cstigd na de a/ï.-muliging l'an t/c:,c wet, 0111 in ,fr toel.oms: de 
economische productie en de verspreiding Yan den elccl1·iscl1cn stroom te ver­ 
zekeren, de l1~r11nwinnini van de verloren krucht, en de ondcrtinge \'erbi111li11g 
der centrales. Dit ligt i11 liC't wetsontwerp door de Hegcering ingediend. 

2" De omnuldellijt:« tocpassi11g verzekeren van het nieuwe stelsel, :,c//~ i11 de 
gc•bicdcn die tlunis in n•gù· «orden uiujcbu«! of' i11 concessie zijn gegc11cn, en in 
ecnigr bepaalde- gcrnllcn, op suikt« wijze, waai· hel openbaar belang niet kan 
belwijfold worden, De Hcg(•1•1·ing is tcn1gge<lci11sd ,·001· de oplossing van tlit zoo 
ui terst k icsche e11 voor hel land evenwel zoo essr-n lirclc naagslu k. U wc )1 idrleu­ 
nldccli 11g meende zich niet. zo11<lcr voorhchoud te kunnen annsluitcn aan hel 
hegi11sd Yan ecne wet die gccl111-c1Hlc dcrlig en meer jaren eiken voo1·uitgang- zou 
hclcnnneren. l><' ,·t>rl<'f,CIIWOOl'(ligc1·s van de eonePssirhoudcrs en vau de 1·cg-ics 
erkcnnr-n ren ander<' de gcgrn11dhcid vau dil. beginsel c11 ,le hcsprckin~ gaat. alleen 
.nog over de \"J'aa1-{sl t1 k keu lw t ,·elfrndc soort- Pil hoegroothci1I. 

Gcheclc energie 1·001·1gchrach1 door dcw cent rait~ in 1 !J22 : onge1·ccr 2,000,000, flOll kw. -u. 
IL Ccntrnles vu11 Jmblie/;c cncr!1iet.'.cr.tecli1111. - (;chcclc kracht van deze centrales in l!J22 : 011,\e• 

veer 300,000 kw, 
Gchcclc energie voortgebr.u-ht doordei.c centrales in 1!122: 3:ï8,000,000 kwv-u . 

c: Cm1cr,ssics ,,11 ""!Jic~ i11 lfrlyii; ei11dc 192 I : 

11) Gchcclc oppervlakte vau de w·mecntcn in concessie gegnen aan mnatscuappijen 
van publieke venlt~cling in l.frlgii:. km~ 

11) Gehcele oppcnlaklc vau rlc gc111cc111rn in cnncessie gegcn)n a:111 partiruliere 
nijveraars voor duwelke de ,·c nlerliug 1 :111 hijkomenden aal'll is. . · km? 

6,55f1.00 

i ,1!11.!H 
c) Gchcclc oppervlakte van de gcmecn1cn door rrgies bediend 

d) Gchcele oppervlakte 1·:111 de gc111cc11tcn in concessie gegeven of in regie uiige haal, km2 
c) Cehcclc oppervlakte van de niet in concessie grg1!ve11 eu uier in regies 11i1gebaal, km- 

ï::>. l.!J':! 

8,572.86 
20,883.11 

Geheele oppervlakte van Belgiè. 
n Geheel gl'tal der in concessie gpgeven gemeenten 
g) Geheel getal der in regie uitgebate gemeenten. 
De geannexeerde gewesten zijn hier niet hij begrepen. 

km• 29,456.00 
1,106 

9!:i 
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Ten einde mogelijk misverstand tijdens de behandeling te weren, is het niet 
ov<'rhoilig nogmaals op dit punt van hoofdzakelijk belang Le drukken : gansch het 
ontwerp heen slechts bindende kracht voor de toekomst. De rechten der 
eoneessiên blijven onverminderd tot wanneer de ovoreenkomsten vervallen - 
evenals de rechten der Stnatsbehecren gecluremlen den termijn in het eerste artikel 
bepaald. 

Concessiên en Stnatsbeheeren blijven, evenals vroeger, het monopolie tlat zij 
op hun grondgebied hezittcn, uitoefenen. 
Enkel artikel 28ter, dat bij wijze van amendement door de ~liddcnaf'deeling 

werd ingevoerd, maakt inbreuk op sommige verworven rechten. Gansch België 
wordt mor den vooruitgang toegankelijk gemaakt. 

Zooals wij hooger zagen, was deze beperking noodzakelijk wegens openbaar 
nut. De gevallen waarin zij mogelijk is, zijn trouwens zeldzaam en klnar 
omschreven; zij moelen duidelijk gebillijkt worden. 

Wij meen en hier den brief' le moeten overnemen, welken de ~l inister van 
Nijvcl'l1eitl e11 Arhcitl als antwoord gaf' op de vragen door uwe Middenafdeeling 
gesteld. 

Door dezen brief' wordt de heteekenis van sommige artikelen van het wets­ 
ontwerp duidelijker gemaakt. Inzonderheid wordt cr gewezen op de rechten 
welke de Hegeering zich wil voorbehouden alsmede op de wijze waarnp zij deze 
wenscht uit le oefenen. 

Brussel, 50 Januar] rnH. 

1\(u~nEEn ns V1msr,AGGErn11, 

« De vragen welke gij mij, bij schrijven van Hl December, hebt gesteld, 
werden grondig onderzocht door het Departement van Openbare Werken evenals 
door mijn Departement. 

)) Om daarop te antwoorden moet men de vcrcischten te rade gaan, welke tol­ 
nogtoc Lol grondslag werden gelegd aan de conccssiën. 

>> Immers van deze vereischtcn hangt de uitgestrektheid del' verworven rechten 
af, welke dool' de artikelen I en 10 van hel ontwerp aan de concessiehouders 
worden voorbehouden. 

)> Oc gcmecnlen verleenen concessiën die zich uitstrekken over gansch hun 
grondgebied of een gedeelte daarvan, zonder onderscheid te maken tusschen de 
door den concessiehouder te gebruiken wegen, grootc of kleine. 

)> Doch het recht, door de gemeente aan den concessiehouder verleend om le 
verbieden dal clectrischo lijnen, lol hel overbrengen of het verdeclen der clec­ 
trische energie bestemd, op of onder de openbare wegen worden aangelegd, 
wen! nooit door den Staal erkend wanneer hel zijn eigen domein betrof. 

>> Steeds heeft de Staat. zich het recht voorbehouden, de machtiging le ver­ 
leenen tot het gebruik van de groote openbare wegen. 

, Aan den bezitter van dergelijke machtiging zou de Staat geenc concessie 
verleenen. 

>> Er heeft dus nooit cene concessie op <le groot.r openbare wegen bestaan. 
>) ln rechte kon de concessiehouder zich dus niet verzetten tegen het feit dat 



( '7 ) [ W 212. ] 

:wclert' r1w1·gie-n•nl1•f•lr1·s of -overbrengers eeue m:whliging hezaten om zich op 
Staabdomein k \'csLigen. 

» Feitelijk heeft de Staai daartoe machtigingen verleend. 
)) Het nieuw ontwerp hemt voor den Staat een afstand van zijn recht om op 

zijn domein. in de vroeger gtconcedeel'de zones. machtigingen re verleenen aan 
a111l1•r1•11 tian aan tlt• l'ont·t•ssi1•hollll1•rs. l,..lw111IP11s clP Kt'\'allP11 voorzien in artikel 10 
van het wetsontwerp. 

» Op tlr.zl' hrsrho11wingi•11 sl1•111w11 de· :111lw111>1·1lr•n op il1• naw•11 .\, B en C 
wr-lkr- gij mij hrhl grslf'l1I. 

>• Y 1u.\G . \. - 1\1111111•11 in "" g1•1·onti•dPrrtl1• g1•11w1•nlt•n Pil tot hrt verstrij ken 
tl1·r van krucht zijn1li> ennressies, ,le liwlali11gn1 , .. oor 1lr ,n~1•n niet worden 
verlceud op de onaanzienlijke wrgtm enkel in zoo w1'1'1• tl:11 (1., rechten 1'11 verplich- 
1 i ngen der co1wrssii•11 er gren hi nder aan st1•lle11 '! 

» ,\xn\'001111. - 1 Il tlt> 1-{P.l'Olll'l't!Prrde g1•11WPnll•n Pil I ot hPI n•l'sl ri] ken d 1•1· vu n 
krucht zijntlr ,·011r1•:.;sii•11 kan gt•Ptll' 101•!:il iug voor ,Ir ounnnzienlijk« wegr-n worden 
n•rll'1•111I, w:11rnrrr .If' lwpali11g1•11 rn11 1li• door 11i· ¾{i'llll't'll11• n·l'lrP111l1• eo1wcssie­ 
nkt« zi,·h ,laarlcg<!ll verzetten, lc111.ij ilt• hl'l1•1•kcnis r:111 tir IH•11ali11K in slrijcl m•zr 
111rt de openbare onl1>, l11·tge1·n het gc•,·:tl wezen 1.011. indien 111e11 dl' lwp:diug 
wilde toepassen op lijnen cli,· enkel rlieneu i11cwlP11 lol h,•t on~d,rr111,c·11 cl,•r 
r-lectrische energie. zonder lwdc•Plin~ noch ,.•rk,>op binnen d!' pal,•n van hl'! 

grl·nnePcl<·r1·1 lt• i 1·cmdgc•hif'II. 

» \'n.uc; B. - Zal i11 ,le gi•conc1•tlr(•nlt· g1•11wt>11tN1 cl,· l11·slaa11dt1 1·pgeli11g rooi· 
tic grootc openbare w,•grn ~Ph:1111ll1aafil worden: zullen toelalingrn voor het 
gel>l'11ik .Jp1• woott~ m•ge11, voor gi·lijk w,•llif• krarht. lol hl'l vr-rstrijkeu ,l,•1· 
lnopemle concessies k11111wn vr-rleoml worden '! 

>, .\xnrnon11. - l11 lie gcrnne1·dl'er1li• W'ilH'l'lll 1•11 zu 1lf'11 dl' toe la I i 11gi•11 ,·l•rlt•,·1111 
dool' den Stunt voor het gchru ik dpi• gro111" ""'';{Pli. znowel aa 11 dl'11 <'IIIH'C's:-;in11- 
nuris als :1:111 gelijk welkt- 011dPr1w111i11¾{, gi•ha11dha:11'd wonleu. 

« Tol zoolang d('zr, l'otH·c•ssil's il111·,•11. znlh-n gt'l'IH' 11ir11wC' t,wl:1lingc•11 op «IP 

g1·oote wegen meer verleend wonlt-u a:111 a11d1•1•p n11dl'rrn•111i11ti1~11 dan dir van dP11 
r1111t·Pssio1111aris, behoudens i11 dl' ~1•rallP11 vnorzjr-n hij a1·likPI 10 r:111 hel ontwerp 
1•n, namelijk. 0111 de i nrichl i ngi•u Ir voeden. 1lil' ll'rl'ringrn van ealrgoriP B vor- 
1lt•rf'n, te weten: hoven tic uiterste grens. 

>, V11.\Af. C. - Zal hel uit b1·Pi1lc-n lol dl' grootr wegi•n vnn Cl'llr concessie van 
ldri1w wrge11 clr.zc laalsll' doen vervallen r.11 zal gt~hr.c~I hC'I grornlg'chiccl 1k1· g.·ro11- 
<'l'clrncl1· gl'111rr11IN11lirnvolg<'11s nndPr lwl uieuw« rq.{icm ko111c11 le sta:111·t 

n ,\'iTwoo1111. - Znoals hl ijkl II il dou aa nhel'. lirsl aal ,~,· ~<'l'lll' ,·onc·:·ssH· ra 11 
klein». 110<'.11 ,·;111 ~rnolr wrgrn. 

,, FPil1·lijk. zal elf' c·o1H·cssic· - dil' ~rlwrl hrl gt'11H•rnlegel,iPd omvatte, doef, 
l11•g-1·1'l1sd was i II zijn uil werk i ng moi· wal h1•L1·r•f'1 dt' groolr wegen om reden ,·a 11 
111•1 n·1·111ng(•11 dat de SI aal hczil om daarop t'ICC'I rische lijnen <1001· derden Ir-lal en 
~1a11IPggp11. - dir hrprrking z ien verdwijnen. 

« lnd •. rd:iad, daal' de Staat grcn loela1ingr11 111<'<'!' wrlc•enl op zijne eigene) 
wrgrn, zoo zal lwl rnot'l'P<'lil v:11111ilsl11iti11~ ten hall' vnn rl1·11 <'OtH·cssil'lio1ule1· dal. 
\'ÓÓI' hel aannemen der wet zich alleen uil strekte lol het hcnutligcn der gemeen- 
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tewcgen, zich nok lot tif' gl'oOti• w<'gen uitstrekken ; doch op deze zal het mono­ 
polie niet volstrekt zijn, aangezien toelatingen vuur tic wegen zullen kunnen 
verleend worden in de gevallen voorzien bij artikel 10 van het ontwerp ». 

« Wat bct1·cft de Haag OVt~1· het bepaalde in artikel :2, zijn lie afgcrn:u·digdf'n 
van de verschillende departementen in den schoot van df' Elecu'ieiteitscemmissie 
lol overeenstemming gekomen op tic navolgende Iormule dewelke steunt op lwl 
hepaalde in artikel a der wel van 20 \foi 1808 hf'tn·fft•nile de telefonen : 

)> De uitvoering, door eP11r der adminisuuties \·:111 tien Staal, van df' provincie. 
van de gernccnlf' of dooi· eene tlaa1·111e1le overeenstemmende regie vau de werken 
noodig voor d1• aanll'iiing of tie exploitatie van Pene elœtrisehe lijn op de wt>gr11 
dit· bel1001·c•11 aan N'II<' andt•re autoriteit dan deze waarvau genoemde administratie 
afhangt, is afhankelijk gPstPltl Y,111 111' \ï)Oral"gaande instemming van de autoriteit 
waaraan zij het rlomei n ont lr-ent. Te dien r-inrh- moet de• hPI rokkr-n adminisl 1·n1 ic aan 
dPzc het uil I.e voeren 0111\\'t'l'P onderwerpen door het tnezemh-n vun de verklarende 
plans en notas en door haar vnn tl1•1.p I oezending pc·r aangctcek('nden hrief op clr. 
hoogte IC' slcil!'11.Ei· is p1·es11111pLie van instemming wanneer, binnen dc1·1igilagc11, 
l11•t onlwrnp ge1'nr .uuuuerkiugen hePl'L uitgclokl. Is er gr.ene instemming, dan 
wordt l'i' uilsprnak gt~daa11 hij Ko11i11klijk hesluit., g1'11ome11 op voorstel van 1l1'11 

"inislcl' van Binncnlandschc Zak1•11. na het Bestendig Comilcil, ingesteld krar-h­ 
lt•ns nrl.ikel 28 vooraf Ir• hr-hlu-n w·ltoo1·d. ~n rik gerat. tic instalkuics dooi· dP 
Op,·nhal'<' Bcsluron of' tl<' 1·,,~il's op LP richten, moelen voldoen aan de algc111ef'1w 
voorwaarden voorgeschreven door clP Rcgle111c111l•11 vnn Openbaur Beheer opge- 
111:-1:,kl in 11ilvof'1•ing van dl' ornlrl'harig-c wet. 

» Dr lekst hf'Pf'I wlfs gl'sl:1:111 in t•f•n van tic voorontwerpen nocgp1• door il,• 
Elr!'l1·icilPilst·o111111issir aa11~1•110111c11.1•11 het is enkel om het ontwerp minder zwaar 
li> 111akr11 ilal 1ll'zc h1:pali11g w1•1·d 11i1grschakdd samen met rele andere, met dien 
verstumlc tint nÎPls zou hrlclll'n ze luter opnieuw op te nemen in de voorziene 
01·ganirkf' r<•gpling- ab 1111wl1•rnlr 111•1 rnol'WPI"(' 11il111ak1~n van oen Koninklijk 
lwslnil. 

)) Ik hicd l', )iijnlH•t•1· dr Yolksw1·tc•wnwoordigrr, de betuiging mijner hoog­ 
acht ing. 

)> De Minister, 

)) n. ;\lornnsor:~ )) . 

Dr hoofdznkr-lijke hepalingl'n ilir- i11 rlnze wet worden neergelegd kunnen in 
drie> reeksen verdeeld wnnlen : 
-1" I><' bqi:tling<'ll vnn d,, :11·1 ik1•lr11 2 lol 12 incluis rcgclt·11 ; 
a) dl' bijzo11de1·1• rechten in d1• loekumst van den Staat, aan de provinciën Pil 

a:111 de_ gcmer11lr11 lol'grkt>ntl; 
h) hrl wettelijk stelsel, waarann rik nieuw contract van concessie na de afkon­ 

diging van dr wel zal nuderworpen wezen; 
,·) hel wcttnlijk stelsel waaraan tic nieuwe rrgies, evenals de thans bestaande 

rrgirs, zullen onderworpen zijn, l:wlstgenocnulc na het verstrijken van den termijn 
bepaald in hel eerste artikel. · 
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2" De bepalingen van de artikelen rn tot 26 ineluis regelen de voorwaarden 
onder dewelke de rechten, vastgesteld in de eerste twaalf artikelen van het ontwerp, 
kunnen uitgeoefend worden, en de contrôle waaraan zij zijn onderworpen. 

8° De bepalingen van de artikelen 28 tot 30 incluis regelen de verworven 
rechten of regelen de uitzonderlijke gcralle11 voorzien in het eerste artikel, in de 
gebieden waar verworven rechten bestaan op IH't oogenhlik van de af'kondiging 
der wet. 

Na het otsiaun van het wetsontwerp Ic· hebben geschetst en in de g1·ootc 
lijnen de beginselen te hebben uiteengezet waarop het steunt, meencn wij onmid­ 
dellijk te moeten ove1·gaan tot het onderzoek Yan de artikelen. Dit is naai· onze 
mcening het cenig(' middrl om met órrle en rrg«'lm:1at een zoo ingewikkeld onder­ 
werp aan te vatten. Enkele artikelen zouden eenc ui tvoerigc uiteenzetting noodza­ 
kelijk maken. Ik bedoel onder meer artikel lO dat, met artikel 28tcr, het belang­ 
rijkste van de wet is. 

Dit onderzoek zal ons de gelegenheid schenken bij elk artikel, dat dooi· de 
Middenafdeeling werd gewijzigd, dooi· deze voorgestelde wijzigingen te ver­ 
klaren. 

EERSTE .\l:'l'IKRL. 

Toen het ontwerp werd aangekondigd vreesde men Len onrechte in sommige 
middens dal het al te sterk zou ingrijpen op de verworven rechten. Om clic onrust 
te verdrijven en bovendien hare eigen rechten ·te bepalen, hPrf't de llegeering het 
nuuig geool'{leeld ccne uitdrukkelijke verklaring' af' te leggen die, in het eerste 
artikel, het inzicht van den uitgever duidelijk in 't licht stelt. Het eerste artikel van 
het llegceringsont werp gaat niet verder. 

De Midt!enaf'dPcling stelt bij dit artikel twee belangrijke amendementen voor : 
I '' ?\let aan het slot van de eerste pa1·agrnaf de woorden : (( Belunulen« de hij 

artik»! 28tcr voorziene uilw11de1·in9r.11 ,>, bij te voegen, verzoekt :zij de Kamer in 
den aanhef van de wet de onmiddellijke toepassing in heel hel land neer Ic 
schrijven van sommige duidelijk ornscln'cvcn bepalingen. liet geldt ccne eenvou­ 
digc hcginsclvcrkl:u·ing. Het is onmogelljk in hijzonderltedrn IP Irerlon van al' het 
eerste nrl.ikel . Artikel 28frr wordt hrhrr1·seht dool' d<- lwslissingcn die zullen 
f-{f'I roffeu worden in den loop van de bespreking. 

BovPndicn zo11 het zeer natuurlijk zijn dat de Kamer de stemming over dit 
amendement vorst-hoof' tol bij hel eindi' van de bespreking. Alleen deze bespreking 
kan de juiste hetcckenis van artikel 28tc,· doen uitschijnen; wij kunnen aan de 
Kamer moeilijk nagcn aan 't kind een naam Ir. geven alvorens hel gedoopt. is. 

2" Pal'agrnnf 2, die als ni ruwe pa1·ag1·:ta1· door ,Ir )lidrlcnafdecling wordt voor­ 
gestcld, is eveneens zeer belangrijk. 

Zij heeft hoofdzakelijk voor doel den termijn, gedurende welken de lhuns 
hestnandc r('gies hun absoluut monopolium behouden, te brengen op ao jaar, 
behoudens de bepalingen van artikel 28/er die er onmiddellijk zullen op toe~rpast 
worden. 

Artikel 29 van hel Hegceringsonlwc1•p bepaalde dien termijn op slechts lien 
jaar. De ,·crlcgrnwool'digcl's van de regies brachten in 'L midden <1:H hrt niet 
billijk zou zijn een zoo korten tcnnijn aan deregies Ic vcrlccnen. 
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Yelcn vau hen hebben nog onlangs aanzienlijke kapitalen hcstccd voor nieuwe 
inrichtingen, en die sommen moeten normaal afgelost worden. 

De bestaande vergunningen hebben een gemiddelden duur p. m. dertig jaar. De 
regies zouden dus op denzelfden voet geplaatst worden. 

Uwe Middenafdeeling heeft zich daarbij aangesloten. Eenige leden meenden 
nochtans dat. de termijn van dertig jaar zeer lang was. 

Billijkheidshalve zou c1· voor iedere regie een verschillende termijn moeten 
vastgesteld worden, volgens de ûnancieelc uitgaven die c1· voor elk werden 
bewilligd. 

Dit stelsel ware ingewikkeld geweest; daarenboven hadde men aan de Regee­ 
l'ing de zorg moeten overlaten de onderscheidene termijnen hij Koninklijk besluit 
vast te stellen. 

De meerderheid van de Middenafdeeling was van gevoelen dut het door het 
amendement voorgestelde stelsel, hoewel een weinig te radiknal, gemakkelijk kon 
toegepast worden en niet onderhevig was aan willekeur. 

Anderdeels, scheen deze bepaling meer op hare plaats te zijn bij het eerste 
artikel. Inderdaad, zij heef'! betrekking op een recht wiens erkenning een levens­ 
zaak uitmaakt voor sommige calegol'Îcën; hare aanneming is van aard om op 
ernstige wijze invloed Le oefenen op de stemmen van die onder u, welke clic bij­ 
zondere belangen nauw tel' hane nemen. 

AnT. 2. 

I" In dil artikel slaan vooreerst vermeld de rechten van den Staat, dei· provin­ 
ciën en dc!'f(rnicrntcn inzake ,Ir toelating op de ,vegen, zooals die rechten thans 
beslaan. 

2° De bepaling waarbij het aan de openbare machten toegelaten is geleidingen 
van elcctrischc energie Le plaatsen zelfs buiten hun onderscheidenlijk gebied is 
nieuw. Het is eene wederzijdsche vergunning die de verschillende openbare 
machten elkander vcrlecnen. Zij kan vele administratieve belemmeringen doen 
wegvallen, en verzekert de vrije uitoefening van de rechten in dit artikel nog­ 
maals hckrachligcl. 

Deze bepaling kan tot geenc misbruiken leiden; de toepassingis inderdaad 
geregeld dool' verscheidene artikelen van de wet, namelijk door artikel 21 § ~-­ 

Mon zal te <lien aanzien met vrucht het slot: lezen van den brief van den 
Ministe1· van Nijverheid en Arbeid, tl. d. BO Januari H)24, en hoogcr aangehaald. 

Awr. 3. 

Met hot l111idigc stelsel besla:1t c1· gecne enkele beperking aan het recht van de 
regies en van de concessiehouders. Op een bepaald grondgebied kan hun mono­ 
polie een karakter van uitsluiting aannemen. 

Om de hoogcr aangehaalde redenen, is het noodig dit stelsel eenigszins te 
beperken. 

In feite geldt liet hier het overeenbrengen van twee belangen die op het eerste 
gezicht met elkaar in strijd schijnen. 

Ecncrzijds : aanzei ten tol. het terugwinnen van de verloren krachten in de 
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groolnijn-rliei,1, dezer gebruik mogelijk maken door rle onderlinge verbinding 
1lî'.I' fabrieken, 1.•n aan de gl'Oole verbruikers toelaten aan den laagsten prijs 
electrischen stroom te krijgen. 

Anderzijd : het vestigen van nieuwe regies of nieuwe vergunningen niet 
belemmeren. Om vele redenen, kan dit volstrekt noodig zijn. 

De oplossing werd gevonden in ecne gelukkige formule die de eenparige goed­ 
keuring wegdroeg van uwe füddcnafdceling. 

In lie toekomst, zonais in het verleden, zal dus de levering van kleine en 
gcmiddcl<lc enc,·gic een monopolie kunnen vormen, ten voordeele hetzij van de 
regies, hetzij Yan de ,·erg1111ningen donr de gemeentebesturen toegestaan. De 
rechten van deze luatstc worden rlus uitgebreid vermits het wetsontwerp in 
uitdrukkelijke termen de rerecnigingcn van gemeenten, voor dit doel, toelaat, 
binnen de grenzen van de wet van 1 Maart -1922. 

De verbruiker, daarentegen, wiens instellingen eene grnotc elcctrische kracht 
eischen, ontsnapt aan alle monopolie. Voor hem blijft alleen het beginsel van de 
vrije mededinging beslaan. Geheel onafhankelijk kan hij zich richten tot den 
rnorthrl'Ht-{e•· die hem ile meeste voordcclcn biedt, hetzij onder opzicht van prijs, 
hetzij onder opzicht van eene regelmatige levering. Om zijn klant te bereiken 
heeft de leverancier, ,1001· den klant gekozen, her recht ecne toelating van het 
wcgcngchruik le bekomen aan dr gewone voorwaarden 11001· de wel bepaald, 
zonder dal men het monopolie van de regie of van pen concessiehouder hem 
tegenover kan stellen. 

Op die wijze laat IIH'll door heel het land onze f-\TOolc clectrischo voorthrengst 
zirh ontwikkelen, zonder dal men hrt bestaan van de concessies en (le regies in 
gevaar hrrngl. 
Er is hier bovendien geen sprake van een supcnnonopolic aan de grootc nijver­ 

heid Ic vcrlccncn, 111aa1· enkel de voorthrcngcrs, zoouls wij hel mecrmuals zegden, 
lrgrno,-cr dczclfd<· wel van \'raag en aanbod le plaatsen. 
Hel hcginsr.l van de itHlceling <lc'r verbruikers in IWCf' c:1lq{o1·iei;n wordt Icn 

a1Hlrrr niet mer r hr.si reilen. 
Hetzelfde gehit echter niet mor ile hoeveelheid eleclrische lm1chl hoven dewelke 

het monopolie niet meer locgclalen is. 
De Bcgrcring stelde moi· M)O kilowntt ; dit cijfer had hel grnotc voordeel 

meer hrl heginst>I nabij le komen dat wij reeds hebben gesteld : toepassing van 
het monopolie alleen op de verlichting, zonder tir drijfkracht er aan te onder­ 
wcrp1•11. 
r W<' "iddrn:1fdeelinf,' oordeelde het haren plieht dnarovcr hel advies in te 

wi1111«·n van d<· n·rll•f.\'t'llWOordigrrs der l'('gÎPs en der vergunninghouders 
r-vcnnls ile vrrtrgemvoordigc1·s vnn onze gl'ootnijw1·hcid en van de groepcering 
Yan Luik. ,Ict inachtneming Yan de voorgebrachte argumenten, heeft de Mid,len­ 
afdccling hel cijfer van 1,000 kw , aangenomen. Dil is een overgangscijfer en kan 
door alle hclanghcbbcndcn aangenomen worden. 
ne bepaling van artikel 0 ~ !~. waarbij het heffen van ecne taxe op de leve­ 

ringen van de categorie B Locgclaten wordt, is, anderzijds, zeer voordeelig voor 
clc gemeenten. 
ne drie amendementen welke de \lidd<'nal'dceling u naagt goed le keuren, en 
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die niet alle drie even belangrijk zijn, zijn de uitkomst van hel gl'ondig onder­ 
zoek dat zij over ile kwestie heeft ingesteld. 

1 ·• Hel eerste brengt de g1·ens van de kracht tussehen de twee categorieën op 
l,000kw. 
De Hcgecring meende dal de grens van l100 kw. voldoende was. 
De meerderheid der leden van de )fülilenafdeeling was niet van dit gevoelen. 
Om de Ka111c1· over de hcteckcnis van <lit amendement le laten oordeelen, is het 

nullig hier eeuige cijfers aan te halen. 
rit onderstaande tabel, opgemaakt door het Bestuur van den )lijndienst, blijkt 

dal, op 4, ï !iB iudustriecle inrichtingen die thans met sloom-drijfkracht werken 
(rl:ial'gclatcu ile bijzondere clectriciteitslabrieken). cr zijn : 

3, if)8 waarvan het vermogen beneden 100 kw. staat; 
-i03 - g:iat tusschen -100 en 199 ; 
235 - - 200 en 399 ; 
234 - - 400 en -1,990; 
73 - boven 2,000 kw. slaat. 

2'' In § 2 van artikel 3 werd het woord cc voornamelijk )> vervangen door 
« 81'> t. h. » 111. a. w. de kliëntcn van de categorie Il kunnen Hi l. h. van het 
verbruik aanwenden tol de verlichting van hunne fahrick. 

Uwe Commissie beschouwde dit. cijfer ab meer objectief; het komt trouwens 
overeen met de behoeften van de verlichting in Lal van bedrijven. 

H0 ~len heeft gemccncl te moeten bepalen, dat, om het cijfer van 1,000 kilowatt 
ab uiterste grens vast te stellen, elke grocpcering van verbruikers verboden was. 

Door middel van dergetijkc grocpecringcn zou hel mogelijk geweest zijn de 
wel Ic ontduiken, ook worden zij verboden door den geest der wel zelf'. 

Doch klaarblijkend is hel heler ze uitdrukkelijk le verbieden. 

An111.i-;1., Ik 

Oit artikel geeft slechts aanleiding tol een amendement van louter vorm. 
~\inllc111i11 kan men doen opmerken, dat de in het. at'likel gehuldigde rechten 
enkel binnen <Ic grenzen der wel mogen uitgeoefend worden, en namelijk mits 
inachtneming van de artikelen 1, 28bis en 20. 

A11T. 5. 

ln de eerste twee paragrafen van <lit artikel wordt enkel een bestaande recht 
YaSll-{<':o;Lcld. Gccnc wijziging hocgcnaumd wordt gehrncht in het recht Yan 
toezicht rn Yan contróle, dat aan clcn Staal wegens de organieke wetten toekomt. 

l)e ,!enk paragraaf wijst op de nomlzakr-lijkhcid, dat de uitoefening van dit 
rrd11 afhankelijk wordc ge:-teld Yan de bepalingen dezer wet. 

De vierde paragraaf verleent eene vergocdi ng aan de regies voor het nadeel 
dat zij zouden kunnen lijden wegens toepassing van artikel 3. 

De )lid,lenafdeeling heeft hel brginsr.l dei· retributie, door de Regeering voor­ 
gcsll'ld, aangenomen, Echter was zij van g,~roclcn, <lal rlc verscheidenheid in de 
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retributie, volgens het de 1ll'ijl'kracht of de bij gclcgcnheitl gclc,·crdr verfich­ 
Ling geldt, aanleiding geven zou lol moeilijkheden bij het innen. 
Een onveranderd cijfer Y:u1 ;1 1. h. werd hij de meerderheid van stemmen aan­ 

genomen. Met hel oog op de bevordering dei· gcmccnte-finm1tiën hebben sommige 
leden een hooger bedrag voorgt>slclil. Daarentegen werd het lwgiœwl zelf' van 
deze hrffing bestreden door eenige leden die tegen alle hcla:-:tin{{ van ,le drijf­ 
kracht gekant. zijn. 

Dil artikel erkent uitdrukkelijk hel rcrrPnigings1·cthl il1~r gemcc11tl~n. liet 
amendement van d1' )l idclr11al'<IPeli llr{ hrl n·l"t r-nkel ,l1•11 ro1111. 

.\IIT, J. 

Hij artikel i, dooi· de H1•gcP1·in!,{ voorgesteld, wunlen ile terlmisclu: roortruar­ 
den en de hwufrls1•ooru·aar<lm der regie alsmede hel lic1lrng der retributie voor­ 
zien hij artikel ;j, aan de contrôle der Ueslcmligc Deput.uie en aan ·s Koni11gs 
goedkeuring onderworpen. 

I" 'J'ecf111is<"i1e ucorunu! rden . - Lu idcns het wetsont werp wunlcn tlcze aan het 
advies der Bestendige Deputatie en aan 's Konings g-oedkeuring onderworpen. 

Tijdens de bcsp1·eking i11 il1· )li11dcnal'dcelin15 hebbcnsouunigu leden ile mee­ 
ning uitgedrnkl dat deze bepaling le slrcng was, en daardoor de aanzil•nlijkc 
gemeenten aan een onbillijk torzid,t wa,·en onderworpen, dal soms wel tot nutte­ 
loozc ph1gp1•ij kon overslaun. 

Om dit hczwaar Ic won-n, hl'cf'l uwe ~lidcl1•11al'd1·Pli11g rnOl'j{t'slrltl i11 til' e.-rsl1• 
1i:wag1·aa f hel woord « a lg1~111ee111· » 1 ('d111Î:--("III' ri1orn·a:mlP11 I<• lnsschen. ln11111•r:--, 
naar 1h- nicening der Hegccrinf{, wordt 1li· goc·:lkc11ri11g dei· hoog-e ovi-rlu-id ec11s 
en ,·oorgocrl gcgcrrn en wordt door middel \':111 een bijznurler Kollinklijk hcsluit 
slechts dan hernieuwd. w:11111el'r aanzil'nlijkc wijzigi11gl'11 or .niet vuorzieu« 
uitbreidingen worden aangehrad1l. 

Ondanks deze nadere omscltrijri11g, ltc('n de ~lid1ll'naf'dl·Pling gc111cernl u If• 
mogen voorstellen, aan rlil toezich! de g-c·111cc11lc11 le onttrekken. die over (•rn 
geregelden lcchnisrhrn dirnsl beschikken, hr1gce11 •n:er het algi•111et•11 IH~I f-,Crnl 
is in de gemeenten ,·a11 hcl'a;1)dc• aanzil'nlijkhcid. 

De Micldcnaf'dccling lict'n zid, al'r,"C\Taagd or de 011lslagi111,{ van dit LOl'ZÎrhl 
enkel moest worden verleend a:111 ,le ge111ec11te11 met meer dan 20,000 inwoners: 
ofwel ook aan de gemeenten met meer dan 0,000 inwoners. 
)lel de mecrdhcirl Yan stcnuncn wcnl (lil laatste voorstel goPdgekcunl. daai" hel 

meer met onze wet~eving schccu overeen Il' komen, dat dit soort gcmee11lcn aan 
de berocgtlheid d(•r arro1Hliss1·111C·11l:;co111111is:--aris:-:c•11 onll rekt. '1<?11 rrec:-:dr 
in:;gclijks een hinder te stellen aan den ondcrnemingsgces! nm sommige indus­ 
tricelc gemeenten dir lwlang hclihr11 hij ecnc :-pocdig ingcricht.c toerusting. 

Daarentegen hebben tal van leden der )licklcnafdceling de vrees uitgedrukt en 
koesteren die nog, dat de belangen dezer gemeenten gevaar mochten Jijden. De 
besturen der onaanzienlijke gemeenten zijn in meest al de gevallen verplicht als 
cenig technicus aan te nemen den i11ge11iP1Jt' van de onderneming die belast is 
met hel aanleggen en liet in bedrijf nemen der inrichtingen. Dieuvolgens stuun 
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deze gemeenten zwak tegenover clic ondernemingen waarvan de belangen soms in 
verzet komen met de hunne. 

Het ontslaan van alle technisch, zelfs beperkt .toezicht voor de gemeenten 
boven 20,000 inwoners is overigens niet zonder bozwaar. l\Icn mag inderdaad den 
dag tegemoet zien, dat de aanzienlijke clectriciteits-voorbrengst en dezer uit­ 
breiding in zoovorre zullen vooruitgaan en wel in zoo verre dat de dienst der 
electriciteit het beheer zal hchhen over zeel' uitgestrekte in onderling verband 
gebrachte netten. Hel is dus noodig, dat de nieuwe inrichtingen zelfs die der 
groote steden, aan algcmeene technische voorwaarden beantwoorden, die met 
deze vooruitziclitcn niet in verzet komen. 

Sommige leden van de )liddcnafdceling hebben om die reden gc9ordceld dal 
elke vrijstelling van contrôle aan de gemeenten verleend betreurenswaardig was, 
des le meer daar de inlassching van hel woo1·d << algemccne >, in de eerste para­ 
grnaf de vrees van de steden moest doen bedaren, betreffende ccne wederreclucr­ 
lij ke inmenging van het hoof dbcstuur. 
2° Handdsucreisclucu=-: Het Hcgecriugsontwerp zou aan de goedke111·ing van 

de Bestendige Deputatie het maximum-tarief onderwerpen, dat lie Hegic mag toe­ 
passen op de leveringen van categorie A (verlichting). 

Dij meerderheid van stemmen, stelt uwe Michlenafdceling mor clic bepaling le 
doen wegvallen. Wordt dit amendent :rnngenomcn, dan zal het aan de gemeenten 
mogelijk zijn de levering van den stroom voor (Ic verlichting Lot grondslag te doen 
dienen voor eene onrcchtstreckschc belasting, zonder andere beperkingen dan clic 
welke uit <le organieke wetten voortvloeien. 

3° Beloop der retributie opgr.lcgd aan de lcverunrs van categorie B. 
Hel recht op deze retributie wordt vastgesteld ten hale der gemeentebesturen 

door de slot paragraaf van artikel !'-i. 
Krachtens de nieuwe bepalingen van artikel ï, wordt hel beloop van deze 

retributie aan het advies van de Bestendige Deputatie onderworpen. Een lid der 
Middcnafdecling deed opmerken dat de lot deze g,·cns beperkte contrôle der hoogc 
overheid wel onzeker was en, daarenboven, kon aanleiding geven tot geschillen 
met onderscheidene overheden. 
Inderdaad, indien het Gemoentcbestuur geen rekening houdt 111et hel advies der 

Bestendige Deputatie, behoudt deze Loch, in zekere gevallen, het recht van de 
gemeenlcbegroolîng niet goed le keuren. Ilet ware misschien beter geweest het 
woord « advies )) te ve1Tangen door het woord « goed keuring )) . 

De meerderheid van de l\Iiddcnafdccling heeft den voorgestelden tekst goed­ 
gekeurd. 

De amendementen, in de laatste vier pamgrafön van artikel i ingelascht , 
bevestigen deze onderscheidene beslissingen en zijn cr, overigens slechts voor 
den vorm. 

Anr. 8. 

Dit artikel erkent eens te meer aan de gemeenten en aan de vereenigingcn van 
gemeenten het rechf van concessies te verlecnen op hun grondgebied. 

Het bepaalt <le vercischtcn om dit recht le kunnen uitoefenen. De 11 <1001· dr 
)liddcnal'decling voorgestelde ameudcmentcn hebben \'001· doel artikel 8 te doen 
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m·r1't'i!tblt>1111111'11 nwl de oudersclu-ideu« wi_jzigi1ig1•n dP1· wel \~·dkr wij de eer 
hebben aan uwe gocdke1wing Le onderwerpen. 

Aur. 9. 

Dit artikel schijnt geen comrucntaar Le behoeven. 
Hel is echter niet onnooclig arm le stippen dat de vercisclucn voor het toc­ 

kennen eenor 1orla1ing om g('hruik Ir maken van de wegen, evenzeer van 
commercicelcn als van tr-chnist-hr-n :i:ml kunnen zijn. )lrn r:iaclplcgC' daaromtrent 
ile ,1c111orir van 'l'orlicht ing. 

.\wr. 10. 

HPt lijdt ge1'll Iwijfel , dat (lil artikel eon d,,,. vnnrnan mslc is van de wel. 
HPL heperk: lt,•1 volstrekt monopolie d,~,· lor·kornstig-c S!aalshrdl'ijrPn en 

eoncessionnarisscn nmlrr-n] ondl'J'seb1!i1lt>1H· p11nl<'ll dif- wij :ichlr1·re11volg1•ns 
w ilien onderzoeken. 
Toelatingen rooi· de \\'Pgen kunnen \'f'l'lt•c1lll worden aan dP1·de11 moi· Pktl 1·isl'11c 

g1•leidinge11, zelfs op de grondgehiedrn waarop rr1w <'xploilatic in l'rgir in ,·rr­ 
g11nning bestaat, grri'sligcl onder hel sklsc•l van drzr ,vrl in (le YOlgrnik grvallr1t. 

a) het oirei-brcnçpm N/11 electrischc en1·1·uie :011df'1• ,,c1·,ledi11g of' ·11,•r/,·oop. 
llrl is bijna onnoodig <•enige vel'ld:u·ing te wrr.11 over deze uitzondering die 

ren beginsel v:111 openbare 01·dc bekrachtigt. Men kun niet annncmcn rlnt tlr VPl'­ 
g11nningho1ulcrs zich vr1·zrlten IPB'l'll hrl aanleggen op hun gebied van een kabel. 
die bestemd i::( dr elceuici Lei 1. in een andere si reek van hel land over Ic IH·cng-rn. Hrl 
is ten andere zeel' te betwijfelen of de n•rgunning·. zelfs de meest. uitsluitende, 
ren wettigen gl'ondslag vormen kan voor drrgrlijkcn risl'h. Evenwel, om alle 
misverstand le weren, 'waaruit hrlwi~lingrn of procrsscn xourlen lrn111H'11 voort­ 
spruiten, is hel gor•tl ,lil puni in dr ,ni Ir vcrmelrlr-u, 11'11 minste om Pr nnn Ir 
Jip1•Î nncrcn. 

h) aan t'CIII' nlji1a/ic!Îds- of' la11dlnw11·0111!1•1·1w111ing lol' Ic' luien 11001· haar ciqcu 
fj<'lwuik ile versc:hilfr11d1• 11111ll'rrfrl'lc'11 N111 tiaar lw1frijf' 1111°1 luin: c·lectri.~che ,·r•11- 
trole Ic 111'l'!,i11d,•11. 

Deze uitzondering ltrd'1 geen gPzotHh-n zin. Ik werkelijke pr,11hcid vnn t"t'IH' 
nijverheir] is vnn hoofllznkcli_jk hrlang. ])p 0111slandiglwdrn kunnen so111s n•1·­ 
plichten ze> over \'r1·schillcJHlc p111111•n Ic \'l'l'de<'lrn. 

lkzP vcnlccling kan het natuurlijk gevolg zijn of dr orunishnre voorwaarde 
voor tic ontwikkeling van ccnc nijYr1·hrid die zi<'h in haar contralcu zrlrl niet kan 
uithrcirlen hij grb1·ek aan heschikbar« gl'onden. Zij kan rno1·lspn1ilt•n uit dr nood­ 
wc11dighcde11 van de exploitatie znonls iu de koohuijncu. 

Ilet hrlang v:111 rlrn nijveraar, rlic hier s:1111e11g:1al mei het. algcmcrn belang, 
cischr dat zijne onderneming niet in haro ontwikkeling belemmerd wordt door 
cenc toevallige omstandigheid, zoouls hrt. bestaan Yan eenc 1·cgir nf ccne ver­ 
g11nJ1mg. 

\'elr leden van de ~litldc11af'dccli11g hebben de vrees uitgedrukt dat de toepassing 
van dt•z,, h1~pali11g aanleiding lol misbruik zou ku11111'n g<'\'ell. De verklaring van 
het woord <( nijvcl'l1Pids01111<,,·neming l>, mag niet loelutcn dal e1·, <l001· ccne vet·- 



f Nr 212. ] l ·16 ) 

ruiming van zijn betcekenis, indusu-ieele g1·ocpccringcn tot stand komen die dan 
het voorrecht zouden willen genieten dal wordt verleend voor· hunne onderscheiden 
inrichtingen. liet woord <~ nijverheidsonderneming » moet verstaan worden als 
toegepast .op eene enkele onderneming, eene enkele nijverheidsfirma [naamlooze 
vennootschap, vennootschap bij wijze van grl1bd1i(•ling. cuz ., of een partikulier}, 
lli1.~ hnar eigen bestuur en haai· rigen balnns heeft. De indnstricclc grocpeeringen 
die zid1 vcrecnigen om nijvcrheids- of handelsredenen zonder hare individualiteit 
le verliezen of zomler al hunne belangen bijeen Ic lm·ngen, kunnen gr.en grbrnik 
maken van de bepaling van alinea /,. 
t) 1•enfrrling nau d« rlectrisch» ,•,wryfr aan de 11erhn1il,c1·s voor de le1•eringe11 

l,1•1uwlcl in ,Je Nlf1•ym·i1.· U. 

fü,n logisl'h gi·,·olg van 11<• g-or.dkruring van nrtikcl B. 
\\'a111wr1· 111c11 aa11nrc1111 dat 1if• verbruikers in twee categorieën worden venlceld 

(waan-an de rrl'sl1• .rllecn 1•r.n monopolie 11mg vormen) is !tri natuurlijk noodig 
dal het aanl<'ggr11 van grlPicli11~1•11. hPsl1'11HI 0111 den si room tr kvel'en aan ile 
verbruikers van mrer dan IOOO kw. in alle ornsl:rndigh1:1lrn tocgf'lnlrn wezr-. 

d) Ilet mufrrli11g 1•abi111/c11 1·m1 de centrales l'(IU 91·ocpecringcn 11w1 tleu Staal, 
tl,· prorincië», "" yem,•e111t'11, tl,, w1r/Ïf1tlicrcn, 011gericht met lte! doel elkaar Ic 
helpen o{ elertrisrlu: 1·111·1·gi<' ,,. ruilcn , o(wd om l't'/1 beter gf.'ln·ui/,· NI// rit' motor­ 
muchines tol suuul te fn·1·11gen. 
/),, c1•111 raies, to,•fwhmJ1·1•111/ 01111 particutieren, kunnen niet locgclatc11 worden 

h,•1 ruonler! run cl,·~,· lw1)(1f i11g fr ymiclcn, tenzij deze ioauroo» de aangrlcgdc 
kraclumachine, en i11 yanyordc. 11•11 minste /,cr/raagt : 

;;()() lin». voor rfr hydrouli.'>chl' centrales, de centrales aflwngcnd van de ltoog­ 
orcns, run dt' eoltr-orcns, NIi/ ,fr ltolenmijuen. 1•11, over lie: algmn<'CII, de centrales 
tlit· r1•,·11111:ratit•11rmlutteu gt>lm1il,1•11 ; 

1,000 /..,,,_ 1101H· ,•1•11(/t•r ll'l'!l,·c thermische centrales gevoed met kolen of' mei 
1•/oei/1(11·,· lmnulsto], dit: l'J'(tgcn verbonden. te icorde» met eeuc y1·oe1)('eri11g die 
i11stf'lfi11gr11 l'((// tic 1•ooruawulc cat,•goric omvat; 

1 /,00 /,w. 1101J1· eender trell«: thermische centrales die vragen ·verbo11d,·n te 
trordcn met 1'1'11 drr Cl'III rale« dil' r1111•11 enkel rccuncvaueproduc: gelwuil,:e11. 
llr! uoortloe! 1'(11/ de:« fn111ali11g wordt bm•endicn afhankelijk yt>steld van de 

vooru-uard« du! ri,· i 11st cf/ i 1191·11 ran 1 ){/ rticulieren, usuinxm de centrales af luni geu, 
roor hun gr/wui/, hoogsteus cm /,wa1't-tijdkracltt 11ercisclwn ten minste. gelij/,: 
roor d/,1' ,w/,.-, aan rfr l.rol'irlmachinc hooger aangeduid voor de centrale. 
fü·,·11 uvl, do :,1• luatst« lw1Ja/i 11g is niet toepasselijk op de aydraulisrhc centrales. 

Dl'zr l,q,ali11g ,·rrwrœnlijkl ce11 del' hoofddoeleinden van de wet. Zij verwij­ 
dPrl 11<- himlerpalr-n di,~ lrn1111r11 aangebracht worden tegen de onderlinge verbin­ 
ding van de' fah1·irkr11 dil' den electrischen stroom voortbrengen, en zij maakt hel 
1nogdijk h11I v1·aagst11k van dr t11rngwinning der verloren ki-achten wetenschap­ 
pelijk :1:111 Il' vutten. 
0111 deze I C'1·11gwi 1111 i 11g w i 11:-;LgPvr•nd te maken, is het vooreerst noodig dal dù 

voert gclJl'aehlr si 1·00111 dooi· 11P 11 ijverhoid kan benuttigd worden. De bronnen Yan 
dr lr1'11gwi11ha1·<· c11Prgic zijn uiteraard ongelijk. Noemen wij, bij voorbeeld, de 
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g:1:-srn r9')1'tkon)t.'1)1] uil ,fo hoogovens en clf',(•Okt'-ovf'ns. Men kan zelfs zeggen dal 
ten gcrolgc nm ~ic, Qngdijkhcid de · l.11:nu11iging var, de )ernggewonnen gassen 
p1:acti~~h- 1\~Çl_ mogelijk-:is zonder .uitwissëlingen zondergroepeeringen. De onder­ 
linge verbinding maakt het mogelijk de kurven van lasten en de kurven van ver­ 
bruik doelmaugerte regelen naar 1gelang het getal voortbrengors en verbruikers 
i,l"üoli•r ,ni rn11 meer verschillenden aartl is. 
)laar ,Ir. stroom ,lie :1ltlus bruikbaue .is gewonll'll moet in ile t'f•1·sll' plaats 

kunnen l,rnulti~,1 worden tr-n gdwnikr. ,·:m. ·1lr fobrirkei1 die zich gegroep1•f'r1l 
hebben mrl 111'1 oor5" op lwzuiniging, ,w1lt•1·zi_jtlsrhr- hulp of 1111ttigc1· gdwuik van 
de machines. ln normnlr-n tijd kunnen dr- hoogo,·r-,is _en- coke-ovens d1!l'lrieileit 
voort h1·png1•n aan rl'n z1•1•r lai51•11 pt·ijs. l)a11 is lu-t 11 i,·t meer nootlig gro1)l l' kapi- 
1 alen vast li' lrggP11 voor het instellen van hách111u1chi.nrs in elke fabriek.· .De 
aangesloten gehum· levert den stroom g111•dlrnopel'. )leer nog : ecm- fabriek, 
heelemaal ingcriclu ,·001· t!P productie; h•gl hure machines stil en onlr,,ngl de 
noodige énergie van: den nabijgelegen hoogo,·en, terwijl hare inrichting altijd 
gereed blijft om als hnlp-rcservetussrhen · 1,• komen. 

Ik dring nid aan, ik wijs enkel op de al Ir ldaarl,lijkenilr voordeelen 1li1• liet 
aandringen nutteloos maken. 

Ju de belanghebbende middens is men het 1'e11s om tol de 11wlaLingcn van de 
wegen, noodig rooi· het aanleggen vnn 011d1'rlinge rrrhi111li11g, lllachtiging Ic 
verleenen. 

De besprekingen in tic )Jiiltlrnafdceling gi11g-rn enkel O\'r1· ck naaf{slukkPn van 
modaliteit en van hoegrootheid. 

Xa de belnnghcbbcndcn Ir hebben grhool'{l, stelt de lliddr.nafdccling 11 een 
si cl sel voordat ; .. ~?t)ckr in Ir. rlruisehen ll·g.'n 1li·11 tekst van tl1· Hrg,•1•ri11g. 1lczen 
tekst ruulor lwpaall. 

Dil stçb~I Mijt;l .nuder.hij. lie toestanden 1'11 .,•oei:l ·ec11r proportionecle ~eli:l':11 
in, clir de producccrendc ('rnlr:ilrs onderscheidt naar dl'n aard vun tle <lt·ijf'k1·a('hl 
dil' wordt gelwu.ikL, voor .de. YQ01:l hrrng:;L n111 tien -su-oom: de• ,1•11 i m~fr I egcmort ko­ 
mi ngrn worden verleend aa,1 dr. l':dH·i,•krn dit• !l•rng-~rwonn,•n en niet vcrzruur l­ 
ha 1·1• bra ndstotlen gc.~rn.i kn11 ,. 

Deze hr,p:1\ing, grY.ocgd hij.tk vonrwaunle ,·:111 n'rhruik wolk» is op~1•l1•gcl aan 
11" l'alll'irkrn ,li_c .1110.r.tr.11 gr.bru ik maken r:111 lll't-•,·001TPl'ltl hun rloor 11«• wPI Y1'i·­ 
h·1•111l. zal.aan 1k. rq;-iPs 1·n aan .de. ,·p1•¾-{11trningh1111d1•1·s :tll1• n1•rs 011111rn11•11 vonr 
,·rne st!'ls!?i111:il igr .r•n opzei lelijke 111cd('(li11g-i11f{. 

P) /~en 11ij1•l'l'ft('Ît!s- of' lomll,o,11r1111<l cmeming met elect riscln: 1'111'rtJÏ1• 1,, roorueu ; 
11·m111,•1•r tl«, n·yi.c o(de contvssielunula: wógl'J·/ luun: om/er tir rrl(J<·m,•1•1u• olionno­ 
m1·111s1•oor11·(11t rtlrn ,.,. N/11 fr lwdicncm; 1'11 1•1Jor1wmdUI. l.inncn lie! hun fo<'(Jt'1t'1':;.r11 
lijd.m'J'loop;t>f!l .de lm•ai11u le doen .. 
ln dil gcv:ü is liet d~ \·ergunninghouder of deregie dir. in gd)l'ekr is, hrl'iij 

willrkPurig, lwtzij onwillekeurig. Dr openbare 111ad11rn moeten g«)w:ipentl· zij11 
om den verbruiker Je vrijwuren lr.gcn tie .iekortkoming van den voort hrrngrl', writ 
daar nok de oorzaak ,~nu \HZe .. Hot hlijft Wf?I, verstaan dat in-sommige grv:11lr11 de 
verbruiker kan verplicht zijn de lasten vun eerste instelling op zich le nc11H'11. 

f') Jfrt d,•<:trisrltc itncrgÙ' te voeden. em,. 011,"1rne111ing 1Nu11·1•a11 de <•.rploitatie 
Îll[}''l'(J/y,• ,,,.,, 011y,,,.,tf tnnclt! sfO/>(/<':,l'f :Jj11, (Jt•dtu'!'l/flc den iuor hef. l'('rl'ischte 

herstel streng noodiqen tijd. 
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Het gcltll - hier r1·1w oplossing hij tic hand H' hebben mor een lij,ll'lijken 
toestand. Bij een ongeval is hel volstrekt noodig de hervatting van het werk zoo 
vlug mogelijk te verzekeren. Het is billijk dat de nijveraar, die het slachtoffer is 
van een ongeval, zich zoo voordeelig en zoo vlug mogelijk kunne voorzien van 
electrici tei t. 

De slotparagraaf behelst bepalingen van een heel anderen aard clan deze die 
voorafgaan: de hoofdzakelij ke hep al ingen hebben een overgangska,·nkter. Het 
kwam ons verstandiger voor ze te brengen onder het laatste hoofdstuk van de wet. 
Zij vormen nrtikel 281,is, wnarvnn men verder de verklaring vinden zal. . 

AnT. 11. 

Artikel 1 1 bepaalt de onderscheidenlijke bevoegdheid van den Staat, de pro­ 
vincie en de gcmrcntPn voor het verleenen van toelatingen betreffende het gebruik 
maken «ler wegen. Uwe Middcnaf'deeling stelt u een amendement voor om dit 
recht aan de gemeenten toe te kennen, wanneer de aan te leggen lijnen zich niet 
verder uitstrekken dan hun gebied. Daar is geen ernstige reden om de plaatselijke 
behecrcn niet te laten beslissen over eene quaestie waarin ûj ten slotte alleen 
betrokken zijn. 

A1:-r. 1'2. 

Dil artikel schijn! ons gccnc verklnring te vragen. 

AttT. IH. 

Dit urtikel somt dr voorwaarden op voor hel uitoefenen van de rechten in 
artikel 2 toegekend. 

De i\Jiddcnal'decling steil 11 ,·001· bij de tweede paragraaf van artikel 13 de 
woorden te voegen : 

cc Indien de wijzigingen opgedrongen zijn. hetzij om een reden van openbare 
vrilighcid, het si] om de schoonheid l'an een mooi landschap te ·1wijwarcn n. 

Een lid van de Middrnal'dccling had graag een amendement doen aannemen 
waarin de wcnsch wenl uitgcdrukl dat de openbare machten, evenals de \'ergnn­ 
ninghoudcrs, zouden I ruchten. om dP schoone landschappen Ic behouden, gewoon­ 
lijk de groolr· \'l'l'krr1·swrwn of' de spoorlijnen te gebmikcn om de eleetrische 
geleidingen en dczr1· steunen aan IC' brengen. Na het advies van de Commissie voor 
Landschappen en Mon11111cnlcn Ic hebben ingewonnen, zou de Bcgeeriug, naar 
lial'e meening , hel aanlrggcn van lijnen en andere werken, die kunnen schmlen 
aan een st.adsgrziel1t of buitcnlantlschap, moelen verbieden. 

Uwe )lithfonaf'dccling sluit zieli hcclcmaal aan hij den geest van dit amende­ 
ment. Wij moeten l'i' altijd aan houden de schoonheid Yan ons land te bewaren of 
tr vermeerderen. 

De meerderheid van de Midclenal'tlceling was evenwel van meerring dat daarover 
in de wel gccnr afzonderlijke en omstandige bepaling, die vaak moeilijk zou loc 
Ir pnssC'n zijn, diende ingclasehl. Het beoogde doel, oordeelt zij, zal worden 
hr,rpikt wanneer de openbare machten, bij de toepassing Yan het meet· algemeen 
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amendement dat zij u voorstelt.ide voornoemde verklaringen als leiddraad nemen. 
Wat het voorgestelde slotamendement betreft moet er worden verstaan dat deze 

hetlaling geen af'hreuk doel âan'<lt~~êhten die aan de openbare machten door de 
organieke ,venen zijn toegekend. De algemccno reglementen moeten worden 
gcëerhic,ligd, evenals de bepalingen van deze wet, namelijk artikel 21'1, § 4. 

Anr. l!i TOT 20. 

Deze artikelen regelen de rechten en verplichtingen van de vervoer- en 
verdeellngsondernemingén van elcctrische · energie. De bepalingen die zij voor­ 
schrijven zijnduidelijk en objectief, en vergen geen èorrimcntaar. Uwe i\Iidden­ 
afdceling meent dat :zij. niet moeten gewijzigd· worden. Hel stelsel der wet 
benadert ten· andere _:op vele punten de wetten betreffende de andere openbare 
diensten, zooals de tiains, de telegrafen en telefonen. - · 

Het is belangwekkend cr hier op le wijzen dat in sommige gevallen de wet aan 
het plaatsen van clcètrische gelciilingen hel karaktertoekent van onderneming tot 
openbaar nut. Tëri aanzien van de particulieren steunt tic nieuwe wetgeving op 
dit beginsel. 

AnT, 2·1. 

In dit artikel worden oenige punten betreffende dc·algcmecne l'eglemenlen van 
uitvoering cl~r wel nader bepaald. Het geldt deze welke bij Koninklijk besluit 
moeten geregeld worden. 

Anr. 22. 

Dit al'likcl regelt de instelling' van een bestendig raadgevend Comiteit. 
Drie amendementen worden u !1001· de Middcnafdeeling voorgesteld : 
J ·' Het inlasschcn van een paragraaf 2 (nieuw) Iuiderul : << Buiten den voor­ 

zitter, uJofdcn de leden van dit Comiteit gekozen voor de hel]; onder de uerteqen­ 
woonligeis · der regie of' der betrokken nijvcrheidsbedrifven. )> Deze bepaling 
stemt overeen, meencn wc, met de inzichten der Hegcering. Uwe Middcnafdcclîng 
heçt\ geoordeeld <lal het nuuig was dit. punt uitdrukkelijk in de wet le vermelden. 

, Men dient op le merken dat het billijk zou zijn eveneens aan de verbruikers 
ecue vertegenwoordiging in dit Com i lei t te verleen en. 

:2" De inlasschlng van de vermelding van artikel 28tcr in p:nagraat' li, is een 
logisch gevolg van de evcntueele goedkcul'ing van dit a1·tikeL 

a·• Ilet woord c< esthetische ,, zou moeten toegevoegd worden aan paragraaf G 
0111 le antwoorden op de heweeggrondcn 11ilccngezel hij artikel Ia. 

Aur. 2a TOT -z.i. 
De artikelen, betrekking hebbend ·op <le beteugeling der wetsovertredingen, 

en op de stmf'hepalingcn waartoe zij leiden, veegen geen commentaar. 

ÀRT. 28. 

Zonder wijziging of commentaar. 
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Anr. 28bis. 

Deze bepaling, die in het llcgeè1·ingsontwerp de slotparagraaf van artikel IO 
vormde,· staat heter op zijn },la,ùs,. naar de rnccning van de Middcn;1f'dccling, bij 
de ovérgangshcpnl in gen. 
jJen moest crechter de chaaglmtchL van bepalen. Voor meer klaarheid moeten 

wij eerst doen opmerken dat dit artikel toepasselijk is op de gebieden thans in 
regie geëxploiteerd of in concessie gegeven, maar niet raakt aan de verworven 
rcç}tl~n. 

Het heeft verschillende doeleinden : 
; j,._· Ilet :l>l'cngt in toepassing-het verlcencn van de toelatingen beuellendc het 

gch~·uiken der wegen,dic in de Ioekomsü.eullenroegestaan ,vórêléh ,;Mgêris een 
vereenvoudigd stelsel door de wet ,~umgèduid ; . . 

2·· De rechten die de Stant.zich voorbehoudt opde gi•óole wegenworden cr in 
bepaald. Deze wijze wa:H:op de Staat.deze ·1·cchtbiY'Wil.uii.</èföhëh'i-s't'iitèên'gezel 
injlcn brief, door den :l\Iinisteii vau Nij verheid: ch A1'bcicli gêfrcht tot û\v •\;ei'-slàg­ 
gqyer op, ao, .. Januari. 1.1. ·. in ,anhvoorcl: op· dev11n.g'én ·gcstcld1do,fr {le' ~fäl,dcnaf­ 
dceling. Die brief wordt aan het slot van het nlgcmcenc gedeelte van füt'1Vct!';hg 
overgedrukt. 

In 't kort saamgevnt, de Staat ziet ci' van af gcbn1ik te maken van zijn recht 
andere toelatingen aan çlczc in zijn antwoord bepaald te verlecucn. Hij berooft 
zich nnuielijk van hel rcclu toclutiugcn te verleen en onder de kracht. van 'l'en 
hoogstcI ,ooo· kw. 

Dit wil natuurlijk niet zeggen dat (le Staat zijn soevereine recht voor het open­ 
baar domein opgeeft of vcnuiudert. Het he houd daarvan wordt gevcl'gd door dr 
opcnharc orde, en het is dus onvervreemdbaar. 

Oc verklaringen Yan den Staat hebben enkel ile moreelc waarde die men 
moet schenken aan cene zoo uitrlrukkolijko bevestiging van zijne inzichten' wal 
hel rcf't de toepassing van de wet. 

;-\" J)I' beperking<< behoudens de rechten tocyd.-e11d ... )> laal aan den Staal hel 
recht LoPlatingcn te vcrlccncu, naar het nieuwe stelsel, zcll's op de ldcil1c wegen, 
wanneer c,le .rechlcn van de concessies or <le regies niet absoluut r.ijn cn' zekere 
hcprrkinge11 hebben, zooals zekere contracten van concessies crbevatten. In dit 
geval kan voor al wat niet in concessie werd gcgc\rcll', zelfs op de kleine wegen, 
ccnc toelating verleend worden door de ovcrhcid.tdic bevoegd 'is geworden hàch­ 
tcns arti kei 11 van de wet. . 

.He gemeente kan namelijk ccne dcq;·clijkc toelating verlecncn voor de gl'Oolc 
wegen, wanneer de aan le lcggc11 lijn heel en al 'op het gebied van de gemeente 
blijf!. 

AuT. 28t cr . 

l+it nieuwe artikel is het eenige dat toepasselijk is op de regies en de conces­ 
sies die bestaan voór. het afkondigen van de wet.: Het geeft maêl1tiglng toelatin­ 
gen lol gcbmik van dr wegen te verlcenen op hel gebied dool' deze in bedrijf 
genomen, maar alleen in sommige rar'l de gevallen bedoeld door artikel ·IO. Yan 
zijne g<J('<lkcuri ng hangt de toekomst van OllZC nijverheid ni:.' lfêt · is 'ói'11160Hîg\11 



nieuwe verklaringçn daarover Le treden, daar.dit punt in het.algemecne gedeelte 
,·,m ·.h:ct -n~i-Jlag werd behandeld. 

._Efkc wcg,'wat_ÏÏij ook weze, is een .decl nm. het openbaar domein enis dos 
uil_é'r:Ïa1·d onvervreemdbaar . .De concessiehouder. krijgt de. toelating zich nu~ de 
öj1~11hàrc ,;egcn tebedienen \'OOl' f~C installatie aan te leggen die .de onderneming 
,;an ·;.ij ne é~nh;ssic mcdebrengt. nàanloor. kan l1ij echter in geen gevnl cêoig recht 
,·ern·êi·,:çn ·011 :cfü domein, .,~at het uit!ilvitcn·d en. onaantastbaar cigèÏ1dó/11,' blij l't 
,:;.;n',lë Ópe,{i,~~~ .~~;,rl,len. Elke toelating tol gebruik van clc wegen ü;,clüs-ltitJ1:âal'd 
zeer beperkt. on de Staal kan cr altijd nieuwe toestaan, zonder daarom lot 
sehudeloosstclling le kun nel> verplicht worden. 
)ict _g~_l>rujk vau dit rcc;ht _moel cdllcr gc1·crhtn1a1·dig.d wortlen door ernst}gc 

bcweeggroudcn, 11:11_;1cJijk het openbaar belang. W1,j hebben aangetooudboezeer 
op dit gebied eenc oruuiddellijk« hervorming van onze wclgcring noodig is. 

De Miclclenaf'cleeling heel'! er le!• ;,11<1~•-•·_c de hand aan gehouden <lat dit artikel 
ile Jccl'haarh<'ill van tic bestaande 011de1·11C111i11gcn niet in gc\'aar hèengl. De 
gcvallt'n waarbij ,le Staal gcmachtigcl i:-- gchrnik Ic maken van de rr.d1lcn van zijn 
soeverein domein zijn niet talrijk, zij w,mlrn duidelijk OIIISC'lil'C\'Cfl eustrcng 
afgelijnd. 
t -·,' 

.l_l~l i;1 ll)gi~1;h d:tl rleze uitzonderlijke gcrallen snmcnvloeien 111ct ~lezc welke 
'':C~}lcn rno1;~icn omler artikel JO. Wij oordeelden het nochtans billijk dezen 
ma:i°trcgcf niet uit te strekken lot het geval ,·001·1.ien hij .lid ,, van voomocnul 
nrtikel 10. Uit deze heslissi11g vloeit YOOl'l dal, slechts na hel: verstrijken van de 
loopcndc concessies of'. wal: ht•tren de regies na dertig jaar, dc'-eliëi11cd va~ d('. 
gro~tc verbruiker» (C':1U•go1·ic B) in de. nijc 111cdl'clii1ging z:il lrcrlcn. 
. }Ici ,kan zijn dnt ondanks dil voorbehoud dl' Stunt. œnig ;1:"11lccl berokkent aan 
dcnlcn wanneer hi.j gcbrui~ 111aak1 van het 1-rchl ,lat wij hom lor.kr.ri11~n. 

· l)ii ;,~,, · namclij]: gcJ>em·rn wnnnrcr de nieuwe ·, O{\lat i ng l.ol. gch1·;, ik van de 
weg;:n mor gevolg had, in sounnige hijznnrlere gr'vallm, ecnc inr.ricdin~in°g voor 
·•• . . • - ' i , r 

de leveringen uil Ir'. lokken. De concessie verleent Han haren litulai'is hel recht 
een octrooirecht te hellen. )Va1111ee!· 111c11 hem een deel Y;111 zijne clï'ënlc1i'önl­ 
n~cml, dar berooft mr-n hem van d1· winsten )Yaai·op hij 1·echtrh:l<I le 1·el_ic11cn . 
!{oml djt root·, dan dient er w1·gor1li11g hd:iald Ic worden, wclkebctnling inoet 
gedaan worden dom· clrng<'nr dir de nieuwe toelating verkrijgt. (~nnoódigA!lHl'­ 
o,,e~· uitle wijden, hel is hel gcmec1w recht. l11 gcnil van gcsd1il doen tf~''1·cd!.~­ 
bankcn uitspraak, maar inwen grr;tl kan de wettigheid vun deze i.oclaling in 
twijfel worden gel rokkr-n, noch hel grhn1ik rlnurvan af'hankelijk ,,,o •. rlcn gc~(Pltl 
'"?ll. de Yafl~l?ning of mu 1!e hetal)ng van deze rc~·goc·ding. Hel is kl_aa1' ~lat àl de 
fo,·cri11gc11 gedaan, !,rad1tcns eene vandeze toelatingen, waarover wij hier humlc- 
1è'n_:_ niet kunnen hcschouw.l worden, ab veroorzakende oenig nadeel iùll~· rlcn 
1'cgc~~,:~o,:~Hge1;_ c_xp\oitanl. Ecne inrichting, CCllC filiaal van CCIIC nijverheirl zal 
rnaâi .. kunnen ~pg_cricht worden dank zij de nieuwe bepaling. Het <loci van deze is 
di'é'riijvei'lièidsuithreiding in de harid le w'crkc11. Nooit heeftde concessiehouder 
11? de cliënteel daarvan kunnen hopen. · · .,. 

'• '. '· 

Aur , 29 

Om de g,·onrlcn uiteengezet in het co,nmcntaa,r o.p he; eerste arlikpJ, heeft-do 
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Middcnafdecling geoordeeld (lat de duur van het verstrekte monopolie der thans 
bestaande regies moel vastgesteld worden in hel eerste artikel van de nieuwe wet. 
Zooals gij weel steil zij u voor dit tijdsverloop te brengen nm tien op de1·tig jaar. 
)lcn heeft doen opmerken (lat dit tijdsverloop nog al_ lang was, met het oog op 

de rechten van den Staat, Deze beslissing stelt inderdaad aat~ den Staat eene 
beperking clic op een gcgc,·cn oogenblik hinderpalen kan in den weg leggen met 
aanzienlijke Jasten mor de openbare diensten waarvan de werking het algemeen 
belang aangaat. 

De meerderheid nm de leden 1ler Micldcnaf'dccling stemde nochtans tegen het 
voorstel om de eerste paragraaf van dit Hegceringsontwerp te behouden, en heeft 
beslist u te rr:tgcn het hcelc artikel 2H le doen wegvallen. 

ART. HO. 
Zonder commentaar. 

Iliermede is het onderzoek over dit zeer ingewikkclclc voorstel geëindigd. Wij 
zouden gelukkig zijn kon het v.-rsl:,g van de Midclenafdecling voor ile Kamer een 
leirhlrarul zijn le midden van de moeilijkheden, van de technische vraagslùkken cr, 
n111 de belangenconflicten die herhaaldelijk oprijzen. 

Wanneer gij dil werk van vooruitgang en hillijkheid wil hebben ten eindt' 
gcb1·achl, dan zal nog slechts een deel Yan de laak zijn af'gctlaan. Men zal c1· ook 
moelen aan denken de electrieiteit te verspreiden tot in de kleinste gemeenten. 

Op de p. m. 2Ji00 gemeenten van België xijn er thans l, IOO van electriciteit 
voorzien. Daar waar cr eene (lichte bevolking is en een druk economisch leven, is 
ile verdeeling winstgevend. De regies en de concessiehouders hebben gehoorzaamt! 
aan de wet die clc private onderneming doet ontstaan daar waai· de behoefte het 
dringendste en de winst zeker is. 

Hoc zal men nu de arme streken le hulp komen'! Hoc zal men aan de land­ 
bouwers, wier hoeven over het platteland verspreid liggen, den stroom kunnen 
verschaffen'? En aan de ambachtslieden en kleine nijveraars clic over heel het land 
zijn verspreid'! . 
Wij staan hier tegenover het tweevoudig vraagstuk van vervoer en verdecling. 

liet schijnt zeer moeilijk dil te kunnen oplossen zonder tusschenkomst van de 
openbare machten. 
De vermeerdering van het productievermogen van onze bevolking is nochtans 

het oenige doeltreffend middel om de moeilijkheden thans te boven le komen. De 
landbouw is de voornaamste industrie van Bclgiê, en moet uit alle krachten 
gcsteuncl worden. De Frausche Hcgeering ga:;t bijna een milliard uitgeven 0111 de 
clcctrisehe energie ter beschikking te stellen van tic plattelandsbevolking. Zullen 
wij Len achter blijven? · 

De .Ministerieele Commissie had een ander wetsontwerp opgemaakt, waaraan 
de Regeering hare goedkeuring niet meende te kunnen schenken, ten minste niet 
dadelijk. Hare inzichten desaangaande 1,ijn ons nog niet bekend. Dit wetsontwerp 
vroeg tic oprichting Yan ecnc nationale Elcctricitcitsmaatschappij op dezelfde 
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g1·onclsh\gcn als deze van <le Xationale )laatschappijen van de Buurtspoorwegen en 
de Watervoorziening. 

Op verzoek van de gemeentebesturen, legt de Nationale Maatschappij plaatse­ 
lijke netten aan, met den financieelen steun van de drie machten. Zij gelast zich 
bovendien den stroom met hooge drukking over te brengen naar het transformatie­ 
fabriek in elke gemeente gevestigd. Oc gemeente is eigenares van haal' net en 
behoudt hel 'uitsluitend recht ann de particulieren den stroom te verkoopen. Zij 
hlijf't vrij de voorwnurden van dien verkoop te regc•len oncln tocxicht vnn de 
hoogcre overheid. 

Het is wel verstaan dat in geen geval. behalve wanneer het volstrekt noodig is, 
de Nationnle )Iaatschappij centrales voor de voortbreugst 1•lect1·ische productie 
zon oprichten. Hare rol beperkt zich bij het opsporC'n van dP in rle private nijver­ 
heid beschikbare kt-acht en hij hel ouderlmndelen met di• roo1·1brr11gN·s, 0111 cl,~ 
gemeenten goedkoop van stroom te voorzien. 

Uwe Middenafdceling meent dat dit wetsontwerp niel i11 tien vergeethoek mag 
blijven liggen en drukt clr hoop uil dal de HcgPrring het spoedig zal indienen. 

Hel gebied v_an de studie dei· electriciteit is zoo 11ilg('brciil dal bij eiken slap 
nieuwe horizonten ,,001· ons opengaan. Wij moelen cr ons echte!' bij bepalen Ic~ 
wijzen op hel groot bcla.ng dat hel benuttigen van onze latente krachten oplevert : 
hydraulische krachten en getijclçn, dr. clcetrificatic van onze spoorwegen en onze 
kanalen, het aanleggen van brcede gcwcstclijkl' neuen, en zelfs van een 
nationnal nel ... Op dien weg ligt <Ic wedergeboorte van ons land! 

De l'crslaggcvcr, 

FËll:XAND us WûllTEHS. 

Oc Voorzitter, 

fü1. TlBBACT. 
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Projet de loi. 

~ I - Dispositions générales. 

ÁR'l'lCU: PREMIER. 

Les dispositions de la présente loi 
n'affectent en rien les droits et obliga­ 
tions résultant des concessions de dis­ 
tribution d' énergie électrique accordées 
avant sa mise en vigueur. 

Elles ne s'appliquent pas aux che­ 
mins de fer, tramways, télégraphes et 
téléphones dont l'installation sm· les 
voies publiques et l'exploitation sont 
régies pat' des lois spéciales. 

AuT. 2. 

L'Etat, les provinces et les com­ 
munes ont le droit d'effectuer, aux fins 
et conditions prévues par la présente 
loi, le transport et la distribution de 
l'énergie électrique au moyen de con­ 
ducteurs empruntant des voies publi­ 
ques faisant ou ne faisant pas partie de 
leur domaine respectif. 

Les communes, les provinces et 
l'Etat ont également le droit de per­ 
mettre à des particuliers ou à des 
sociétés d'utiliser la voie publique dans 
les mêmes conditions pour l'installa­ 
tion de conducteurs d'énergie élec­ 
trique, lorsqu'ils leur accordent, con­ 
formément aux disposltions ci-après, 
soit une concession de distribution, 
soit une permission de voirie. 

Wetsontwerp. 

§ I. - Algemeene bepalingen. 

"EER.STE ARTIKEL. 

De bepalingen dezer wet maken in 
niets inbreuk op de rechten en op de 
verplichtingen voortvloeiende uit con­ 
cessies voor de verdeeling van elec­ 
trische energie, vóór het van kracht 
worden dezer wet verleend. 

Bedoelde bepalingen zijn niet toe­ 
passelijk op de spoorwegen, de trams, 
de telegrafen en de telefonen waarvan 
de installatie op de openbare wegen 
en de exploitatie door speciale wetten 
zijn heheerseht. 

Au'l'. 2. 

Met het doel en onder <le voor­ 
waarden bij deze wet voorzien hebben 
tie Staat, <le provincies en de gemeen­ 
Len het recht electrische energie te 
vervoeren en te verdeelen door middel 
van geleidingen gebruikende <le open­ 
bare wegen die van 1nm res pectiel' 
grondgebied deeluitmaken of niet. 

De gemeenten, Je provincies en de 
Staat hebben eveneens het recht aan 
particulieren of aan vennootscha p pen 
toe te laten, onder dezelfde voorwaar­ 
den, den openbaren weg te benutten 
voor <le installatie van geleidingen van 
electrische energie wanneer zij hun, 
overeenkomstig navermelde bepalin­ 
gen, hetzij een verdeelingsconcessie, 
hetzij een toelating voor de wegen 
verleenen. 
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Amendements. 

ARTJCLE l'REMIF.R. 

Les dispositions de la présente loi 
n'affectent en rien les droits et obliga­ 
tions afférant aux distributions d'éner­ 
gie électrique concédées ou exploitées 
en régie avant sa mise en 11ig11em·. 
sous rêserce ties exceptions préoues 
à l' article 28trr . 

füz ce qui concerne les concessions, 
ces droits sont limités à hi durée des 
contrats de co11cession en cours, ·en ce 
qui concerne les régies â trente années 
ti dater tie la pro1á11lgaiion de la loi. 

,;es dispositions de la présente loi 
ne s'appliquent pas .. 

{La suite comme ci-contre.j 

Aar. 2. 

L'État, les provinces el les com­ 
munes ont le droit d'effectuer, aux fins 
et conditions prévues par la présente 
loi, le transport el la distribution de 
l'énergie électrique au moyen de con­ 
ducteurs qui empruntent des voies 
publiques faisant ou 11e faisant pas 
partie de leur domaine respectif. 
L' Éu«, les provinees et les com­ 

munes ont également. .. 
(La suite comme ci contre.) 

Amendementen. 

Esssrs ARTIKEL 

De bepalingen <lezer wet maken in 
niets inbrenk oprle rechten en verplich­ 
Lingen betrekking hebbende op de ver­ 
deelinqen van electrische energie, vóór 
het van kracht worden dezer wel in con­ 
cessie of in regie ondernomen, behou­ 
dens de bij artikël 28ter 11001·z.iene ùit­ 
umderinqen. 

Voor wat de concessies betreft, zijn 
deze rechten gebonden aan den duu1· 
der loopende concessie-overeenkom­ 
sten, en, voor wat de reqie befreft, 
deze hec~ een duur van dertig jam: te 
rekenen van af de a /lwndiging del' 1~et. 

De bepalingen dezer wet zijn niet 
1mn toepassing OJJ,.: 

(Het overige zcoals hiernevens). 

ART. 2. 

~let het doel en onder de voorwaar­ 
den bij deze wet. voorzien, hebben 'de 
Staat. de provinciën en de gemeenten 
hel recht electrische energie over le 
brengen en te verdeelen door middel 
van geleidingen gebruik makende vau 
de opeubarewegen die van hun respec­ 
lief grondgebied <lee lu itmaken .of' niet. 

De Staat, de provinciën en de ge­ 
meenten hebben eveneens ... 
(Het overige zooals hiernevens). 
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Projet de loi. Wctsoulwerp. 

Au point de vue de la distribution, 
les fournitures d'énergie électrique 
sont subdivisées en deux catégories. 

La catégorie A comprend les four­ 
uitures qui s011t utilisées soit exclusi­ 
vement ou principalement pour l'éclai­ 
r:1ge, soit pour· l:1 tê ••. ee motrice dans 
tons les cas où la puissance requise est 
inférieure à 4110 kw. ( quatre cents 
kilowatts). 

La catégorie n com prend les four­ 
nitures utilisées prinei paiement pour 
la force motrice lorsque la puissance 
requise pour celle-ci est supérieure à 
400 kw. (quatre cents kilowatts). 

Seules les fournitures de la caté­ 
gorie A -ont susceptibles <le faire 
l'objet d'un monopole <le distribution. 

Les fournitures dites u pom· l'éclai­ 
mgt ,, corn prennent également celles 
destinées aux autres applications do­ 
mestiques de l'énergie électrique; les 
fournitures <lites « pour la force mo­ 
trice » co:n prennent celles qui ;3e 
•·apportent aux autres applications 
industrielles de celle énergie. 

~ II. - De la production. du trans­ 
port et de la distribution de l'éner­ 
gie électrique par l'État et les pro­ 
vinces. 

AR1'.4. 

L'État el, sui· leur territoire res­ 
pectif, les dillérentes provinces ont le 
droit d'établir et <l'exploiter des usines 
pour la production de l'énergie élec­ 
trique ainsi que Jes lignes ou réseaux 
pour transporter celte énergie vers les 
établissements el services dont ils ont 
la gestion. lb peuvent Je Ia mème 

ART. 3. 

Onder oogpunt van de verdeeling, 
wo •. den de leveringen van eleetrische 
energie in twee reeksen onderverdeeld. 

Heeks A omvat de leveringen die 
benut worden hetzij uitsluitend . of 
voornamelijk voor de verlichting, hetzij 
voor de drijfkracht in al de gevallen 
waarin het daarvoor vereisch l ver­ 
rnogcn minder is dan 400 Kw. (vier 
honderd kilowatts). 

Reeks B omvat de leveringen voor­ 
namelijk benut voor de drijfkracht 
wanneer het daarvoor vereischt ver­ 
mogen meer is dan 400 K w. (vier 
honderd ki lowaus ). 
Slechts de leveringen van reeks A 

zijn vatbaar om het voorwerp uit te 
maken van een verdeelingsmonopolie. 

De leveringen genaamd cc voor de 
verlichting » omvallen insgelij ~ s <lie, 
bestemd lot de andere huishoudelijke 
loc passingen der electrische energie; 
tie leveringen genaamd <c 11oor de drij{'­ 
kracht » omvallen die tot andere 
nijverheidstoepassingen dezer energie 
betrekkelijk. 

~ II, - V oortbrengst, vervoer en 
verdeeling der electzische energie 
door den Staat en door de Pro­ 
vincies. 

ART. 4. 

De Staal en, op hun respectief 
grondgebied, de verschillende pro­ 
vincies hebben het recht fabrieken, 
voor de voortbrengst van electrische 
energie, alsmede I ijnen en nellen, 
voor het vervoer dier energie naar de 
inrichtingen en diensten door hen 
beheerd, in te richten en te exploitée- 



l V ) r ~- 212. 1 
Amendements. 

Au point <le vue de la distribution. 
les fournitures d'énergie électrique 
sont subdivisées en deux catégories : 

La catégorie A comprend les fourni­ 
tures utilisées exclusivement 011 prin­ 
ci paiement soit pour l'éclairage soit 
pour la force motrice dans tous les cas 
où la puissance requise est inférieure 
à initie kilowatls. 

,\ mendementeu. 

La catégorie B comprend les tourni­ 
turcs utilisées à concurrence clel:f5p.c. 
nu moins pour la force motrice lorsque 
la 'p~1issance utîlisée pom· les propres 
besoins de clnque consommateur pris 
nuliruluellement dépasse 1,000 kilo­ 
watts. 

(La suite comme ci-contre.) 

ART.4. 

L'État et, sm· leur territoire res­ 
pectif, les provinces ... 

(Le reste comme ci-contre.) 

A_RT. 5. 

Onder oogpunt vau de verdeeliug, 
worden de leveringen van electrische 
energie in twee reeksen onderverdeeld: 

Reeks A omvat de leveringen die 
uitsluitend or voornamelijk aangewentl 
morden, heizi] voor de verlichting, 
hetzij voor de drijtkraeht iu al de ge­ 
vallen waarin hel' daarvoor vereischt 
vermogen minder is tian d1ûzeml 
kilowatt. 

Reeks B omvat de leveringen ten 
beloopt van ten minste 85 t. lt. mm­ 
gewend voor de drijfkracht, wanneer 
het vermogen l voor de eignz behoeften 
van eiken verbruiker a/zo11cle1·lijk aan­ 
gewend, 1,000 kilouuut overtreft. 

(Het overigezooalshiernevens.) 

ART.4. 

De Staal. en, op hun respectief 
grondgebied, <le provinciën .. 

(Het overige zooalshiernevens.) 
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Projet de loi. 

manière assurer le transport de l'éner­ 
gie qu'ils achètent à rl'autres produc­ 
teurs pour l'alimentation des dits éta­ 
blissements et services. 

L'État et les provinces lorsqu'elles 
J sont autorisées par arrêté royal, 
peuvent avec les mêmes moyens fournir 
en bloc l'énergie électrique à des entre­ 
prises de distributions régies 011 con­ 
cédées par les communes, et desservit' 
les particuliers pour les fournitures 
comprises dans la catégorie B moyen­ 
nant, le cas échéant, d'acquitter les 
redevances prévues par les articles 7 
et 8. 

§ III. - Des régies communales 
et intercommunales. 

ART.t). 

Toute commune peut sur son propre 
territoire ou celui d'une autre com­ 
mune, établir et exploiter une usine 
pour la production de l'énergie élec­ 
trique ainsi que les li~nes nécessaires 
pour relier celte usine aux établisse­ 
ments et services dont elle a la gestion. 

La commune peut aussi, avec 1' éner­ 
gie produite par cette usine ou avec 
celle qui lui serait livrée p~r tout autre 
producteur, desservir, p:ir une distri­ 
bution publique exploitée en régie, la 
généralité des consommateurs établis 
sur son territoire. 

Le droit de distribution de la régie 
peut s'exercer à titre exclusif, mais 
uniquement à l'égard des particuliers 
qui requièrent des fournitures d'éner­ 
gie électrique comprise dans la caté- 

Wetsonl werp. 

ren. Zij mogen op dezelfde wijze het 
vervoer verzekeren der energie door 
hen bij andere voortbrengers aange­ 
kocht, tot voeding van bedoelde inrieh­ 
ti ngen en diensten. 

De Staat en de provincies, wanneer 
zij bij Koninklijk besluit er toe ge­ 
machtigd zijn, mogen, met dezelfde 
middelen de electrisehe energie u glo­ 
baal » leveren aan verdeelingsonder­ 
nemingen, door de gemeenten in regie 
geëx ploiteerd of geconcedeerd; zij 
mogen particulieren bedienen, voor 
wat betreft de leveringen verval in 
reeks 8, onder voorwaarde, in voor­ 
komend geval, de- bij artikelen 7 en 8 
voorziene retributies te betalen. 

§ III. - Gemeentelijke en tusschen 
gemeentelijke Regies. 

A1rr. t;. 

Elke gemeente mag op haar 
grondgebied of op dal eener anriere 
gemeente een fabriek voor de voort­ 
brengst vau elcctrische energie, als­ 
mede de noodige lijnen om die 
fabriek te verbinden met de door 
haar beheerde inrichtingen en dien­ 
sten, inrichten en exploitceren. 

De gemeente mag ook, door een 
openbare in regie geëxploiteerde 
vcrdeelingsonderneming, de gene­ 
raliteit der op haar grondgebied 
gcvesl igde verbruikers bedienen van 
de energie door bedoelde fabriek 
voortgebracht of van die, haar door 
welken voortbrenger ook, geleverd. 

Het recht vau verdeeling aan de 
regie verleend mag uitgeoefend 
worden uitsluitend maar s'eehts 
lt•gcnover de particulieren die he­ 
hoefte hebben aan leveringen van 
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,\mendements. 

( Comme ci-contre). 

A1rr. fS. 

Toute commune peut sur son propre 
territoire ou sur celui d'une autre 
commune ... 

(La suite de l'alinéa comme ci­ 
contre). 

(Comme ei-eontre), 

(Comme ci-contre). 

A mende ment en. 

(Zooals hiernevens). 

ART. 5. 

(Het Vlaamsch blijft onveran­ 
derd], 

(zcoals hiernevens).· 

(Zooals hiernevens). 
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Projet de loi. 

gorie A, el sans préjudice des restric­ 
tions rèsultant des dispositions des 
articles f O el 1 :2. 

En ce qui concerne les fournitures 
comprises dans la eatégorie B.,Ja com­ 
mune peut imposer aux distributions 
concurrentes le paiement d'une rede­ 
vance qui ne pourra pas dépasser 
3 p. c. du montant de lem· recette 
brute afférente à la force motrice, ni 
6 p. c. du montant de celle afférente 
à l'éclairage fourni accessoirement. 

ART. 6. 

En conformité avec les stipula lions 
de la loi <ln ter mars 19:22, les com­ 
munes ont aussi le droit <le s'associer 
pour l'établissement sur ou au dehors 
du territoire des communes associées, 
<l'usines <le production d'énergie élec­ 
trique ainsi que ponr la distribution 
et la ven le du courant sur I 'ensem bic 
on une partie de leur territoire, ou 
pour 110 de ces objets seulement. 

Les conditions indiquées à l'article 
précédent pour les dislribu Lions ex ploi­ 
tées en régie par une commune sont 
applicables à la distribution exploitée 
par une association de communes. 

ART, 7. 

Les conditions techniques lie la dis­ 
tribution exploitée en régie par la 
commune on par l'association de com­ 
munes sont soumises i1 l'avis de la 

Wetsontwcqi. 

eleetrische energie, vervat ill reeks 
A, onverminderd de uit de bepa­ 
lingen der artikelen -10 en f 2 voort­ 
vloeiende beperkmgen, 

Voor wat betreft <le leveringen in 
reeks B vervat, mag de gemeente 
aan de mededingende verdeelings­ 
ondernemingen de betaling eener 
retributie opleggen. Bedoelde reu-i­ 
hutie mag niet gaan hoven 3 t. h. 
van het bedrag hunner bruto-ont­ 
vangst, betrekking hebbende op de 
drijlkraeht, noch boven 6 t. h. van 
hel bedrag van die, betrekking heb­ 
bende op de verlichting als bijkom­ 
si ig geleverd. 

ART. 6. 

Overeenkomstig de bepalingen 
der wet van 1 Maart i922~ hebben 
de gemeenten ook liet recht zich te 
vereenigen voor het inrichten, op 
of buiten het gronrlgebied der ver­ 
eenigde gemet>nlcn, van fabrieken 
voor de vóortbrengst van electrische 
energie alsmede voor de verdeeliug 
en voor den verkoop van stroom 
over gausch of. over een gedeelte 
van hun grondgebied of enkel voor 
één dier _voorwerpen. 

De in voorgaand artikel vermelde 
voorwaarden voor de verdeelings­ 
ondernemingen door de gemeenten 
in regie gl'ëxploiteerd, zijn toepssse­ 
lijk op de verdeelingsondcrncming 
dooreen vereeniging Yan gemeenten 
geëx ploiteerd. 

Aar. 7. 

De technische voorwaarden der 
verdeelingsondernerning , in regie 
door de gemeente of door de veree­ 
niging van gemeenten geëxploiteerd, 
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Amendements. 

En ce 4ui concerne les fournitures 
comprises dans la catégorie B, la com­ 
mune peut imposer aux distributions 
concurrentes le paiement d'une rede­ 
vance qui ne ponrl'a dépasser 5 7>. t. 
du montant d,: fo recette brute. 

ART. 6. 

En conformité avec les stipulations 
de la loi du 1er mars 19~! les corn­ 
munes ont aussi le droit de s'associer 
pour ét,,blir sur le 'territoire des com­ 
munes associées ou tm clclto1·s de ce 
territoire, des usines de production 
d' énergie électrique pour distribuer et 
vendre du courant sul' l'ensem ble 011 

une partie de leur territoire, 011 pour 
un de ces objets seulement. 

Amendementen. 

(Comme ci-ccntre.). 

ART.7. 

Les conditions techniques géntrales 
de la ... 

(La suite comme ci-contre.) 

Voor wal betreft de leveringen in 
reeks B vervat, mag de gemeente 
aan de mededingende verdeelings­ 
ondernemingen de betaling eener 
retri butie opleggen. Bedoe Iele retri­ 
butie mag niet gaan hoven 5 t. h. van 
het bedrag der bruto-ontvangst. 

AnT. 6. 

Overeenkomstig de bepalingen der 
wel van t Maart 1922, hebben de 
gemeenten ook hel recht zich te ver­ 
eenigen om op of buiten het gl'ond­ 
gebied dei· vereenigde gemeenten, fa­ 
brieken tot vom·tln·mging van electri­ 
sche energie op te ricluen voor de ver­ 
deeling en den verkoop van stroom 
over gansch of over een gedeelte van 
hun grondgebied, of enkel \'OOI' één 
dier doelenulen. 

(Zooals hiernevens). 

De alqemeene technische voorwaar­ 
den der ... 

(Het overige zoo als hiernevens.) 
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Projet de loi. 

Députation permanente et à l'approba­ 
tion du Roi. 

Les· conditions commerciales de la 
même distribution sont soumises à 
l'approbation rie la Députation per­ 
manente. 
· · Ces conditions comprennent· èn tout 
cas: 

1° Ic tarif maximum que la régie est 
admise ä appliquer pour les fournitures 
(le la catégorie ,\ ; 
t" le taux des redevances que les 

autres distributeurs peuvent avoir à 
paye1· du chef des fournitures com­ 
prises dans la catégorie B qui seraient 
effectuées en concurrence avec la régie. 

§ IV. - Des concessions communales 
et intercommunales. 

A1ÎT. 8. 

Pour tout 011 partie de leur ter­ 
ritoire, la commune ou l'association 
de communes peuvent octroyer i, un 
particulier ou i, une société la con­ 
cession de la distri but ion de l'énergie 
électrique dans les mêmes conditions 
que celles qui sont prévues à l'article 5 
pour· les distributions exploitées en 
régie. 

La constitution d'une association de 
communes en nie de I octroi d'une 
concession, est soumise aux formalités 
prescrites par la loi du pr mars i922. 

La concession fait l'objet d'une adju­ 
dication publique dont le procès-ver­ 
bal, accompagné <le la décision moti­ 
vée du Collège des bourgmestre et 
échevins et du cahier <les charges 

\V etsontwerp. 

zijn onderworpen aan hel advies 
der Deputatie en aan 's Kcniags 
goedkeuring. 

De handelsvoorwaarden van be­ 
doelde verdeeliugsonderueming zijn 
onderworpen aan de goedkeuring 
der Deputatie. 

Deze voorwaarden omvallen in 
alle geval : 
t• het maximumtarief dat de regie 

gemachtigd is toe te passen voor de 
leveringen der reeks A; 

~
0 het percent der retributies dat 

de and. re verdeelers wege11s leve­ 
ringen, vervat in de reeks B, en die 
in mededinging met de r_,.•gie werden 
gedaan, mochten te betalen hebben. 

§ IV. - Gemeentelijke en ·tusschen­ 
gemeentelijke conceasstes. 

Aar. 8. 

Voor gansch of voor een gedeelte 
van hun grondgebied, mogen de ge­ 
meente of de vcreeniaine van °c- o r, . r, 
meenten aan een particulier of aan 
eene vennuotsehap de vcrdeeling 
der eleetrische energie concedeeren, 
onder dezelfde voorwaarden als die 
voorzien in artikel ~, de i11 regie 
g• ëx ploucerde verdeelingsoudr-rue­ 
nu11ge11 bel reffende. 

11..t slichten eeuer vereeniging 
van gemeenten tot het bekomen 
eener concessie is onderworpen aan 
de formaliteiten voorgeschreven 
door de wet van i Maart t9i2. 

De concessie is het voorwerp 
eencr openbare aanbestedmg, waar­ 
van hel proces-verbaal, te zamen 
met de gemotiveerde beslissing van 
hd schepencollege en met de door 
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Amendements. 

Lá.i'Slifrei 'cîè :1,2Îitiolè êsfrefupláoêe 
corimië' 'suft : 

Hx'i!eptioii es: •faite ,pottr ·le& com­ 
munes de plus de 5,000 habitants. 

Le taux des redevances que les 
àutres tdistribute1trs -pèuvent avoir à 
;payer. du ·chef:· des :flJùrnitm·es qûi 
-sent. comprises datl.S'la -catégôrie B. et 
.effectitée'ser,. concurrence avec la régie, 
seront soumise$ â •l'aris de· ta Dépata­ 
tion pe11ma11erite. 

AHT.8. 

• (Comme- ci-centre). 

Amendementen. 

H~t o~erige vàn i:iöt 'ifrtiÏefte doen 
luiden als volgt : 

Vittortdering · wordt gernaaltt voö1· 
de gemeenten van meer dan 5,000 
inwoners)·. 

' Ilet beloop . der retributies dat de 
m,erige »erdeelers mochten le· beiálet& 
hebben iilege-r,,s- leverinqen veri«: in de 
reeks IJ,, en die in mededinging,met de 
règie werden gtdaan, worden aan het 
advies van de -Bestendige Deptttatie 
ondè1•wor71en. 

Ait. 8. 

(Zooa11 hiernevens). 

1 
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ProJel de loi. 

arrêté ou approuvé par· le Roi, est 
soumis: 

. _à f ap~,röhati~ri _ dë 1~ -( Députation 
permanente, en ce qui concerne les 
conditions commerciales. de la dislri­ 
bution; 

à l'avis de la Députation permn­ 
neute et è l'app1·obali?n du Roi, en ~e 
qui concerne les c·oncliliofis techniques 
de lâ ·ciisfrihutitm. 

Seront soumises en, même temps ~1 

l'approbation de la .Députation per­ 
manente, les redevances qui pourront 
être perçues · pnr :ia commune. sur lès 
recettes brutes du chef des toumitures 
de i~ ca.légórie B effectuées en c.oncur­ 
rence avec le concessionnaire. 

§ V. - Des permissions de voirie. 

Ain. O. 
Des permissions de voirie peuvent 

être accordées à <les. particuliers :ou à 
des sociétés pour l'établissement de ' 
conducteurs électriques sur ou sous 
les voies publiques. Elles sont sou­ 
mises aux conditions que les autorités 
compétentes jugeront utiles d'imposer 
lors de leur octroi ou ultérieurement. 

AnT. to. 
En aucun cas, l'existence d'une 

distribution régie par une commune 
011 concédée par elle en vertu de la 
présente loi ne peut faire obstacle à ce 
que des permissions de voirie soient 
accordées en vue de réaliser les fins 
indiquées ci-après : 

a) Transporter l'énergie électrique 
sans distribution ni vente dans le ter­ 
ritoire de celte commune i 

w etsen rwei•p. 

den Koning besloten of goedgekeur­ 
de aanbestedingsvoorwaarden, on­ 
onderworpen is : 

aan.de,.g9~àke1,1.11ng _dcrOepütàJie, 
de handelsvoorwaarden der ver­ 
deelingscnderneuung. betreffeude ; 

aan het advies· der De pu la lie en 
aau 's Konings ~oedkeuring, de tcéh­ 
nische voorwaarden der verdeelings­ 
onderneming betreffende. 

Zijn, terzelfder tijd aande.goed­ 
keurlngderDeputatie onderworpen 
de rcfributies .die.door de gemeente 
mochten opgelegd zijn op de bruto­ 
ontv_an·gstCli,_ wegens leveringen der 
reeks B gedaan in mededinging met 
den concessiehouder. 

§ V. -- Toelatingen voor de wegen. 

Al\T. 9 . . • . I 

Toelatingen voor de wegen kun­ 
nen worden gegeven aan· -particu­ 
lieren of aan vennootschappen voor 
het aanleggen van electrische gelei­ 
dingen boven of onder de openbare 
wegen. Zij zijn onderworpen aan de 
voorwaarden die de bevoegde over­ 
heid, op het oogenblik dat de toela­ 
t.ing wordt gegeven ofwel later, 
nuttig acht. 

ART. ro, 
In geen geval, mag een bestaande 

verdeeliugsouderuemiug, door een 
gemeente beheerd of door haar 
krachtens deze wet geconcedeerd, 
hinderen dal er toelatingen voor <le 
wegen worden gegeven om Lol de 
volgende doeleinden te komen : 

a) Electrische énergie te· vervoe­ 
ren zonder verdeeling Aoch verkoop 
op het grondgebied dezer gemeente; 
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Ameudement1,.. Ame,ndemenlen. 

Supprhner cet alinéa. 1 I>tt·Jid· tö doen wegvallen. 

l'avis! de la Députation permanente 
et à I'approbation <lu _l\oi,_~n c~ qui 
concerne les conditions le~lrni',îues de 
la distrihu.tion, rn ~~n/~nnité a~e~ les 
stipulations ~të.ia,:ti~Îe 7: 
Séron l soumises en_ même temps à 

l'avis de la Députallo~ permanente, 
les. red~vance~ (JUi po~i-ronl. êfrc per­ 
çues pal: les ·co1nmuri~s sur Içs -~ecettes. 
brutes du chef des ·(ou~·~itu1·es de Ja 
catégorie B effectuées en COOCl1°l'l'Ct;èe 

avec le concessionnaire. 

A11Y. U. 
{Comme ei-contre.) 

N!IT. fQ. 
Comme cicontre.) 

Comme ci-contre.) 

aan. het advies der · Bestendige Depu­ 
tatie en aan 's Jfo~ings goeiJkeu·ring, 
de technische VOl)l'~vaatd~n der 'ver­ 
deeli~gson<lernemin~; _ b_et.reffe.~d~_,_ i?i 
ouere~nsûmming mei hei· 6éj1âalcié. Di 
artikel ,7.' 
,vo~·clen terzelfder lijd aan het ad­ 

vie~_-dei; Bestendige Deputatie ',ond.er­ 
wor°i)e_n ~è._ :l'et1;ibnlie~,. di.è . <l~·gi:. ,d~ 
gemeente rriQçhteµ_ opgel~g~ zj]n _op 
de· b~-l~lO-:Ot~lv~ngs~ei, ,;Jg~rs\l~·v~r(~;~ 
g~nder reeks B geda~n,~n ~c-dedi

0

Qgi;1g 
met den concessiehouder. 

ART.9. 
t (Zooals_ hiernevens.) 

A11T, ·10. 
(~ooals hiernevens.) 

(Zooa.ls hie_rnevens.) 
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b) Permettre à une entreprise in- 1 
dustrielle ou agricole de relier, pour 
son prop1·e vsage, ses différents sièges 
d'exploitation à ·sa centrale électrique; 

Projet de loi. 

; 

c) Distribuer l'énergie électrique 
aux consommateurs pour les fourni­ 
tures comprises dans la catégorie B ; 

d) Relier entre elles les centrales de 
groupements de l'État, des provinces, 
des communes et des particuliers con­ 
stitués dans un but de secours et 
d'échange de courant ou en vue d'as­ 
surer une meilleure utilisation des 
machinés motriees ; les centrales greu­ 
pèes appartenant à des particuliers 
ayant' chacune une puissance installée. 
au m6ins ég~le à 400 kw. { quatre cents 
kilowatts). 

W etsonhrerp; 

6) Ren nijverhdds- of- _lan1lbouw• 
onderneming toe le laten, voor 

: eigen gl"bruik, haat verschillende 
bedrijfszetels aa~i baâr eleètris'cb.è 
centrale te verbinden; 

c) De eleetrische energie te ver­ 
deelen onder tie verbruikers voor de 
leveringen omvat in de reeks B; 

d) Onderling te verbinden de een­ 
trales van groepeéringen vaù den 
Slaat, van de provincies, va11 de 
gemeenten en van tie particulieren, 
ten einde elkander te helpen en 
stroom te verwisselen, ,or 0~ een 
hetere benuÏliging der krachtmachi­ 
nes te verzekeren, met dien ver­ 
stande dat de . gegroepeerde cen­ 
trales van particulieren elk een 
bestaande vermogen dienen te he­ 
zitten minste os gelijk aan .f 00 k w. 
(vier honderd kilowall); 
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,\mendemenls. 1 Amendementen. 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevens}. 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hierneveusr. 

. d) Relier entre elles les centrales tic 
grou pements de l'État, des provinces, 
des communes et des • particuliers, 
constitués dans 1111 but de secours ou 
d'érit~~ge on en V~te d;assurcr une meil 
leure utilisation des machines motrices . 

/~·n ce qui concerne _ les centrales 
appartenant à des particuliers, ne nour- 
1;011l être admises {{ jouir du bénéfice 
tie la. présente disposuion que celles 
<l'entre elles dont la puissance généra­ 
trice installée et en ordre de scruicc, 
est d'an moins : 

. 500 kw. pour les centrales hydrall­ 
liqùes, les centrales dépendant de 
huuts-fourneaux, de fours à coke, de 
cttarbonnaçes et d'une manière gé­ 
nérale les centrales utilisant des pro­ 
duits de récupération : 

1000 kui. pour les centrales ther­ 
nuques quelconques alimentées cw 
cltarlun: on ou combustible liquide, qui 
demandent à se raccorder à un grou­ 
pement comprenant des installations 
de la catégorie précédente; 

1,500 kw. JJOl;r les centrales tlier­ 
nuques quelconques qui . demandent 
<i se raccorder avec une ou des cen­ 
trales n'utilisant a11cu11 produit de ré­ 
cuperation, 
Le bé11é(i.ce de ceue disposition est 

en outre subordonné cl let condition 
que les établissements des particuliers, 
dont dépendent les centrales, requièrent 

'll. . ~ ••• , .•.•.•.•••• 

à leur usage une puissance quart lto~ 

cl) Undcrlrng le verbinden de een- 
. trales behoorende aan groepeeringcn 
van den Staal, van de provincièn, van 
de gemeenten en vau de particulieren, 
tot ~tand gebracht met het doel elkan-. 
dei· te helpen of stroom nit te wis­ 
selen, o( om een betere benuttiging 
der krachtmachines te verzekeren. 

Voor wat de aan particulieren be­ 
hoorende centrales betreft, kunnen al­ 
leen worden toeyelatcn het voordeel 
van de-ze bepoling te· genieten, diegei1e 
wier opgestelde en gangvaardige dy- 
11(11110 ten minste kern opleveren : 

;'50() 1.-w. voor de hydraulische ceu­ 
traies, de centrak» bchoorcnde tot 
hooym.•e11s, colte-oren», steenkolenmi]: 
11cn ru, Ol'i:r · l af gemeen, de centrales 
welke de tcrllfl(fCll'01111c11 producten hr- 
11 uttioen ; 
/(}(){}kil'. roor alle thcrnusclu: ffll­ 

t raies die door middel 11(m stceukonl 
or van l.'/oó-hra,ulsloffen worden ge­ 
stookt en die aansluiting vragen 
bij cene groepcc,.ing welke inrich­ 
tingen als onder de l'orige reeks bezit; 

1,600 lar, roo: al de thermische 
ccutrule« die aa11sfuitin9 vragen bU 
ccue of' meer ccntralc« u;c/ke qccn 
rnkd tcruggc11,rm ne» 1wud1u:l ben ut .. 
tiqcn . 
Il et voordeel vàn deze bepaling 

is, overigens, afhankelijk 1·an de voor­ 
waarde dat de inrichtinqen t!a1! parti­ 
culieren, waarvan de centrales afltan­ 
!JCtl, voor luui gc/,,.uilf hoo9slens een 
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Projet de loi. 

e) Alimenter une entreprise in­ 
dustrielle ou agricole en énergie 
électrique lorsque la régie ou le 
concessionuaire refuse de desservir 
celle-ci aux conditions génél-ales de 
l'abonnement; 

() Alimenter une entreprise dont 
l'exploitation serait arrêtée par suite 
d'un accident, pendant le temps 
strictement nécessaire pour effectuer 
les réparations requises. 

Pour autant que les droits réservés 
par l'alinéa i de l'article premier n'y 
fassent pas obstacle, les permissions 
prévues ci-dessus peuvent égale­ 
ment être accordées dans les com­ 
munes desservies ·pur· une distribu­ 
tion concédée antérieurement à la 
mise en vigueur de la présente loi. 

Lorsque les lignes à établir ne 
s'étendent pas au delà des limites 
d'une seule province, les permissions 
de voirie sont accordées par la Dépu­ 
tation permanente du Conseil provin­ 
cial, les administrations communales 
intéressées ayant été préalablement 
entendues el la décision ne devenant 
exécutoire qu'après avoir reçu l'appro­ 
bation du Roi qui pent la réformer. 

Wetsontwerp. 

e) Een nijverheids- of landbouw­ 
onderneming met electrische ener­ 
gie te voeden, wanneer de regie of 
de concessiehouder weigert haai· 
onder de algemeene abonnements­ 
voorwaarden cr van te bedienen; 

f) 1\let electrische energie te voe­ 
den een onderneming waarvan de 
exploitatie ingevolge een ongeval 
mocht stopgezet zijn, gedurende den 
voor het. vereischtc herstel streng 
noodigen tijd. 
In zoovèr de rechten, in alinea l 

van artikel 1 voorbehouden, het niet 
hinderen, mógen bovenvermelde 
toelatingen eveneens worden gege • 
ven in de gemeenten, die, vóór het 
van kracht worden dezer wet, dooi· 
een vroeger geconcedeerde verdee­ 
Iingsonderneming, van energie wor­ 
den bediend, 

ART. tl. 

Wanneer de aan te leggen lijnen 
zich niet buiten de g1·enzen eener 
enkele provincie uitstrekken, dan 
worden de toelatingen voor de wegen 
door de Deputatie van den Provincie­ 
raad gegeven, de belanghebbende 
gemeentebesturen vooraf gehoord, en 
de beslissing slechts uitvoerbaar zijnde 
na de goedkeuring des Konings die ze 
mag hervormen, 



( :XVII ) 

Amendements. 

rafre maxima d'utilisation au moins 
égale pom· chaque catégorie à la puis­ 
sance génétatrice indiquée ci-dessus 
pour la centrale, 
Toutefois, cette dernière condition 

11e s'applique pas aux centrales hy­ 
drauliques. 

e) Alimenter une entreprise indu­ 
strielle ou agricole en énergie électri­ 
que lorsque la régie ou le concession­ 
naire refuse de desservir celle-ci aux 
conditions générales de l'abonnement 
et notamment dans le délai qui leur 
est importé pom· effectuer la [our­ 
nuure. 
(Comma ci-contre.) 

Ame11deme1lle11_ 

(Cette disposition faisant l'objet de 
l'article 28•i• nouveau doit être sup­ 
primêe ici) 

ART. H. 

Les permissions de voù-ie sont accor 
dées par les communes lorsque les 
lignes ne s'étendent pas au-delà des 
l'imites de leur terruoire, par la Dépu­ 
tation permanente du Conseil provin­ 
cial si les lignes sont établies sur le ter­ 
riuiire de plusieurs communes les 
administrations intéressées ayant été 
préalablement entendues; dans chaque 
ecu; la décision ne devient exécutoire 
qu'après avoir reçu l'approbation du 
Hoi qui peut la réformer. 

kwm·t-tijdkracht eisehen ten minste'ge­ 
lijk1 voor elke reeks; aan de hierboven 
voor- de centrale aangeduide dy1mmo, 

Oit laatste vereischte is echter niet 
von toepassing op de hyd1·atili.scht 
centra les. 

e) Een nijverheids- of landbouw­ 
onderneming met electrische energie 
te voeden; wanneer de · regie of de 
concessiehouder weigert haar onder de 
algemeene a bonnementsvoorwaarden 
er van te bedienen en voornamelijk 
binnen het hun toegewezen tUdsverloop 
om de leveriug te doen. 

(Zooals hiernevens.) 

(Deze bepaling maakt het voor­ 
werp uit van artikel 28bio (nieuw) en 
moet hier dus wegvallen.) 

AnT. H. 

De toelatingen om van de wegen 
geb1·uik. te maken worden u,egeven dom· 
de gemeenten, wanneer de lijnen ziclt 
niet buiten de g1'enzen van hun qrond­ 
gebied uitstrekken, door de Bestendige 
Deputatie van den Provincialen Baad, 
indien de lijnen op het grondgebied 
ucm verscheidene gemeenten zijn aan­ 
gelegd, de betrokken gemeenlebesturen. 
vooraf gehoo1·d zijnde; in ieder gev,al 
is de beslissing slechts uitvoerbaar na 
de goedkeuring des Konings die ze 
mag hervormen. 
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Projet de loi. W etsont werp. 

Lorsque les lignes à établir s'éten­ 
dent sur le territoire de plus d'une 1 
province, ou qu'elles se prolongent en l 
dehors des frontières du pays, les per­ 
missions de voirie sont accordées p:ir 
Je Roi, les autoritês communales et 
prnvineiales intéressées :-ayant été préa­ 
lablement entendues. 

Les permissions de voirie ne pen vent 
ètre retirées qne par les autorités qui 
les ont octroyées et sous réserve des 
mêmes consultations. 

ART. 1~. 

Le droit des régies el des concession­ 
naires ne fait pas obstacle à ce que les 
titulaires d'une permission de voirie 
fassent usage de l'énergie électrique 
qu'ils transportent pour assurer le 
fonctionnement des services auxiliaires 
dans les sous-stations et éclairer les 
locaux y affectés. 

§ Vl. - Des droits et obligations des 
entreprises de transport et de dis­ 
tribution. 

Anr. J5. 

L'État, les provinces, les communes, 
les associations de communes,de même 
que les concessionnaires de distribu­ 
tions publiques et les titulaires de per­ 
missions de voirie, ont le droit <l'exé­ 
cuter sur ou sons les places, routes, 
sentiers, cours d'eau et canaux faisant 
partie du domaine public de l'État, 
ries provinces et des communes, tous 
les travaux que comportent l'établisse­ 
menl et l'entretien en bon état des 
lignes aériennes ou souterraines, à 
condition toutefois de se conformer 
aux lois el aux rëglements, ainsi 

Wanneer de aan te leggen lijnen 
zich uitstrekken over het grondge­ 
bied van meer dan een provincie of 
dat ze voortloopen buiten 's lands 
grenzen, dan worden de toelatingen 
voor de wegen door tien Koning 
gege\'en, de belanghebbende ge­ 
meente- en provinciebesturen vooral' 
gehoord. 

De toelatingen voor de wegen 
kunnen slechts ingetrokken worden 
door de overheid die ze heeft gegeven 
en mits deze If de raadplegingen. 

ART: 12. 

Het recht der regies en der conces­ 
siehouders hindert niet de houders 
eener toelating voor <le wegen gebruik 
maken van de electrische energie 
die ze vervoeren, om de werking der 
hulpdiensten in de onderstations te 
verzekeren en om de lokalen daartoe 
bestemd te verlichten. 

~ VJ. - Rechten en verplichtingen 
der Vervoer- en Verdeelingsonder­ 
nemingen. 

ART. 15. 

De Staat, <le provincies, de ge­ 
meenten, de Vereenigingen van ge­ 
meenten alsmede de concessiehouders 
van openbare verdeelingsondeme­ 
mingen en de houders van toelatingen 
voor de wegen, hebben het recht op of 
onder de plaatsen, banen, paden, 
waterloopen en kanalen die deeluit­ 
maken van het openbaar domein van 
den Staat, van de provincies, en van de 
gemeenten, alle werken te verrichten 
vcreischt tot het aanleggen en tot het 
behoorlijk onderhouden der lucht- en 
ondergrondsche lijnen, onder voor- 
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:\mendements. Amendementen. 

(Comme ci-contre). 

(Comme ci-contre). 

ART. f ~. 

(Comme ci-contre). 

ART. f5. 

(Comme ci-contre.) 

(Zooals hiernevens.) 

(Zooals biernevena.) 

ÂKT. f 2. 

(Zooals hiernevens.] 

ART. 1.5. 

(Zóoals hiernevens.) 
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Projet de loi. 

qu'aux dispositions spécialement pré­ 
vues à cel effet ·soit dans les décisions 
administratives, soit dans les actes de 
concession ou de permission. 

L'Jttat, les provinces et les corn­ 
munesont, en tout cas sur leur domaine 
respectif, le droit de faire modifier 
ultérieurement les dispositions ou le 
tracé d'une installation, ainsi que les 
ouvrages qui s')' rapportent. Si les 
modifications sont imposées, soit poUl' 
un motif de sécurité publique, soit 
dans l'intérêt de la voirie, des cours 
d'eau, des canaux ou d'un service 
public, soit comme conséquence des 
changements apportés par les rive­ 
rains aux accès des propriétés en bor­ 
dure des voies empruntées, les frais de 
travaux sont à charge de l'entreprise 
qui a établi l'installation; dans les 
autres cas, ils sont à charge de l'au­ 
torité qui impose les modifications. 
Celle-ci peut exiger nn devis préalable 
et, en cas de désaccord, procéder elle­ 
même à l'exécution des travaux. 

L'Etat, les provinces et les com­ 
munes, de même que les concession­ 
naires, dans la mesure où les actes de 
concession les y autorisent, ont le 
droit : 

f • D'établir à demeure <les supports 
et <les ancrages pour conducteurs 

Wetsontwerp. 

waarden nochtans dat. zij zich ge­ 
dragen naar de wellen. de verorde­ 
ningen, en de speciaal met dit doel, 
hetzij in bestuurbeslissingen, hetaij 
in de acten van concessie of van toe­ 
lating voorziene bepalingen. 

De Staat, de provincies en de ge­ 
meenten hebben, in alle geval, o)) 
hun respectief grondgebied, het recht 
de schikkingen of de schets eener 
installatie later te doen wijzigen, als­ 
mede de werken daarmee in verband. 
Indien de wijzigingen opgedrongen 
zijn, hetzij om een reden van open­ 
bare veiligheid, hetzij . in het belang 
van tie wegen,_ waterloopen, kanalen 
of van een openbaren dienst, hetzij 
ingevolge wijzigingen dooi· de aan­ 
wonende aangebracht aan den toegang 
der eigendommen; de gevolgde wegen 
belendende, dan vallen de onkosten 
der werken ten laste der onderneming 
die de installatie heeft gedaan; in de 
andere gevallen, vallen zij ten laste 
der overheid die de wijzigingen op­ 
dringt. Bedoelde overheid mag een 
voorafgaandelijk bestek eischen en, bij 
gebrek van overeenstemming, Je uit­ 
voering del' werken zelf aanvangen. 

ART. H-. 

De Staat, de provincies en de 
gemeenten, alsmede de concessie­ 
houders, in de mate waarin zij door 
de conccssieakten daartoe zijn ge­ 
rnachtigd, hebben het recht: 
P Blijvend steunen en ankers te 

vestigen voor luehtgeleidingen van 
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,\ mandements. 

L'Élat1 les provinces, et, les: .com­ 
menés j ont, ~n tQU~ (ljîS, ,sut lfülr0·IJ0- 
mai~êrespectif, le.dreitdetäire modi­ 
tier ultérieurement les dispositions.ou 
ïetraeé d'une installation, ainsi qlte 
les on.vrâgés qui s',y- ·rap portent. Si les. 
modifi.~ations so_nt imposèës soit pour 
un motif de sécurité publique, sôi! 
pourpréserrer la bëquté d'un site, toit 
dans]' intérêt. 

(La lllite oOlllll:18 oj oontl'e). 

Les communes et associations de 
communes ne sont astreintes à aucune 
/orm,_al(té administrotive pom· place« 
et entretet1ir les canalisations élec­ 
triques sm'. leur propre voirie. 

,\1n. il. 

(Comme ci-contre). 

Arnendeme~11en. 

De Staat, de provinciën en de 
gemeenten hebben, in alle t~e,•àl. :Op 
hun respectief grondgebied het recht 
de plaatsingen of de ontworp.en rich­ 
ting eener installatie naderhand tedoen 
wijzigen, alsmede de werken daarmee 
inverhand. Indien de wijzigingen op­ 
gedrongen zijn, hetzij om een reden 
van openbare veiligheid, hetzij om de 
schoonlieid·t1an een mooie plek te vrij~ 
waren, hetzij in het belang.van, 

(Het ovttrige z_ooals hiernevens). 

Ve gemeenten en vcnienigingcn van 
qemeenten zijn tot geenc besttmrsfor­ 
malueù verplicht om de electrùche 
geleidin:gen op hun grondgebied te 
plaatsen en. te onderhouden. .. 

ART, u .. 
(Zo·oals hiernevens). 
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Projet de loi.: Wetsontwerp. 

aerrens d'énergie électrique .à l'exté­ 
rieur des murs et façades donnant sur 
la voie publique; ce droit ne pourra 
être exercé que sous les conditions 
prescrites par les règlements genéraux 
prévus à l'article '21 ; 

. 2°. De faire passer sans attache ni 
contact des conducteurs d'énergie élec­ 
trique au-dessus des propriétés privées; 
sous les mêmes conditions que celles 
spêcifiêes au l O ci-dessus; 

·: 3° De couper les branches d'arbres 
qui se trouvent n proximité des con­ 
ducteurs aériens <l'énergie 'électrique 
et peurraiént occasionner déscóuets­ 
circuits ou des dégáts aux installations. 

Sauf les cas <l'urgence, le droit de 
couper les branches d'arbres est toute­ 
fois subordonné soit au refus du pro­ 
priétaire d'effectuer l'ébranchage, soit 
au fait qu'il aurait laissé sans suite 
pendant 1111 mois l'invitation d'y pro­ 
céder .. 

Afll'. H>. 

Le Gouvernement, après enquête el 
par arrèté royal motivé, pourra dècla­ 
rer qu'il y a utilité publique à ètablir 
les lignes électriques sm· ou sous des 
terrains privés' non bâtis qui ne sont 
pas fermés lie murs _Ot\ autres clôtures 
équivalentes. 

Cette déclaration con fè1·1~ à l' entre­ 
prise intéressée le droit d'installer ces 
lignes sur ou sous ces terrains, d'en 
assurer ln surveillance et de procéder 
aux travaux d'entretien el de réfection, 

electrische energie, langs huilen de 
muren en gevels die uitgeven op 
den openbaren weg-; dit recht mag 
slechts worden uitgeoefend onder 
de voorwaarden voorgeschreven hij 
de algerneene verordeningen in 
art. !1 voorzien ; 
j11 de gt>leidingèn van electrische 

ei1etgiè . , boven de . private· eigen­ 
dom mei,.- .taten • doorgaan zonder 
vast nia king daaraan) noch aanra­ 
king daarmee, onder dezelfde voor­ 
waarden als die in vermeld i O gèspe­ 
cifieerd f 

5° .de boomtakken af te hakken 
die dicht bij de luchtgeleidingen 
van electrische energie hangen, en 
die kortslüitingen'of schade aande 
installaties zouden kunnen veroor­ 
zaken. 

Behoudens de dringende geval­ 
len, is het recht, om boomtakken af 
le hakken, nochtans afhankelijk 
hetzij van de weigering van den 
eigenaar om dit te doen, hetzij van 
het feit. dat bedoelde eigenaar gedu­ 
rende een maand het verzoek om 
dit werk te verrichten niet heeft 
bean twoord. 

ÀRT, H5. 

De Hegeeáng, na onderzoek en 
bij ge1iîótivce1;tf':KoninkliJk. besluit; 
mag verklaren 'ilat:het· van openbaar 
nut is electrische lijnen aan te leg­ 
gen op of ouder private onbebouwde 
gronden, niet doqr_ m.nr.en p_1: andere 
evenwaardige omheiningen afgesloten. 

Door deze verklaring bekomt de 
belanghebbende onderneming het 
recht bedoelde lijnen aan le leggen 
op of onder vermelde g1·onclen, het 
toezicht er over te verzekeren, en de 
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le tout aux conditions déterminées · 
1 

dans ledit arrêté. 

Wetsontwerp. 

-Le (;ouvememenl pourra, dans les 
mêmes conditions, autoriser le titu­ 
laire d'une permission de voirie à faire 
nsa~e des droits spécifiés à l'article ·!4. 

AR1'. i6. 

Avant d'user des droits conférés pat· 
les articles U et HS, l'entreprise inté­ 
ressée devra soumettre à l'approbation 
de l'autorité dont relève la voie pu­ 
blique, le tracé de l'emplacement et 
des détails d'installation des conduc­ 
teurs. 

Cette autorité devra statuer dans les 
trois mois de la <late ,Y envoi du tracé 
et donner notification de sa décision :1 
cette entreprise. Passé cc délai, celle-ci 
sera admise il adresser sa demande au 
Gonvernement qui statuera. 

Les travaux ne pourront être com­ 
mencés qu'a près unenotiflcation directe 
aux propriétaires el locataires intè­ 
ressés. 

L'exécution de ces travaux n'en­ 
traîne au enne dépossession. La llose 
d'appuis sur les murs on façades ne 
peut faire obstacle au droit du pro­ 
priétaire de démolir, réparer ou sur­ 
élever. Les lignes souterraines el su p­ 
ports établis dans un terrain ouvert 
et non bâti devront être en levés à Ia 
demande du propriétaire, si celui-ci 
use de son droit de se clore ou de bâtir; 
les frais de l'en.. · ement de ces lignes 

onderhouds- en herstelwerken uit te 
voeren, alles onder de bij bedoeld 
besluit bepaalde voorwaarden, 

De Regeering mag, onder dezelfde 
voorwaarden. den houder eener toe­ 
lating voor <le wegen machtigen tot 
het uitoefenen der bij artikel f 4 gespe­ 
cifieerde rechten. 

ART. lfi . 

Vooraleer de rechten bij artikelen 
f.1. en H, verleend uil le oefenen, 
dient de belanghebbende onderne­ 
ming de schets der plaats en de bij­ 
zonderheden omtrent de installatie 
der gtleidingrn,aan de goedkeuring 
der overheid van wie de openbare 
weg afhangt, te onderwerpen. 

Bedoelde overheid dient te be­ 
slissen binnen de drie maand te 
rekenen van den datum waarop de 
schets werd afgezonden en zij dient .. 
,le belanghebbende onderneming 
kennis le geven van haar beslissing. 
Eens dit lijdsbestek verstreken, dan 
slaat het de onderneming vrij haar 
aanvraag te sturen naar de Begee­ 
ring, die· beslissen zal. 

De werken mogen slechts aan­ 
vangen 11a rechtstreeksche kennis­ 
geving er van :rnn. ~-e· ~~langhebbe_nde 
eigenaars en huurders. · 

De uitvoering dei· werken sleept 
geen onteigening na zich. Het 
plaatsen van steunen op de muren of 
op de gevels kan den eigenaar in zijn 
recht van afbraak, herstel of optrek­ 
king niet hinderen. De ondergrondsehe 
lijnen en de steunen gevestigd i11 een 
open onbebouwden grond dienen, op 
verzoek van Jen eigenaar, te worden 
weggenomen, indien deze zijn recht 
van omheinen of bouwen wil uitoe- 
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et su pports seront à charge de celui 
qui les aura établis. Mais le proprié­ 
taire devra, six mois au moins avant 
d'entreprendre les travaux de démoli­ 
tion, réparation, surélévation, clôture 
on construction, prévenir par écrit 
l'administration, le concessionnaire 
ou le titulaire de permission de voirie 
intéressé. 

AnT.17. 

Les euneprises intéressées imlern 
niseront les propriétaires et les loca­ 
taires du préjudice qui pourra résu l­ 
ter de I'application des articles 14 et 
H> d'après l'estimation qui en sera 
faite, soit à l'amiable, soit par le juge 
compétent. Ces indemnités pourront 
avoir la forme d'une redevance an­ 
nuelle payable par unticiputicn. 

ART. 18. 

Les indemnités pour dommages 
résultant tie l'établissement ou de 
l'exploitation d'une distribution 
d'énergie électrique sont entière­ 
ment à charge de l'entreprise inté­ 
ressée, qui reste responsable de 
toutes les conséquences dornmagea­ 
bles envers les tiers. 

ART. 19. 

Si une nouvelle ligne de transport 
<l'énergie électrique doit suivre en 
tout ou en partie le même parcoul's 
qu'une ligne déjà établie, l'autorité 
qui a compétence pou,· autoriser la 
nouvelle installation, d'accord avec 
celle qui a autorisé .l'iustallütion 
existante, peut, moyennant I'appro- 

Wetsontwerp. 

fenen; de onkosten van het wegnemen 
dezer lijnen en steunen vallen ten 
laste van hem die ze heeft aangelegd 
en geplaatst. Maar de eigenaar dient, 
minstens zes maand vóór het aan­ 
vangen der af hraak-, herstel-, optrek­ 
kings-, ombeinings- en bouwwerken, 
de belanghebbende administratie, 
concessiehouder of houder van toela­ 
ting voor de wegen schriftelijk daar­ 
mee in kennis te stellen. 

ART. t7. 

De belanghebbende ondernemingen 
vergoeden <le eigenaars en de huur­ 
ders voor het nadeel <lat uit <le toepas­ 
sing der arti kelen i 4 en i 5 mocht 
voortspruiten. Dit nadeel wordt ge­ 
schat, hetzij in minnelijke schikking, 
hetzij dooi· den bevoegden rechter. 
Bedoelde vergoedingen mogen worden 
verleend onder Jen vorm eener jaar­ 
lij ksche retributie, vooruit betaalbaar. 

ART. 18. 

De vergoedingen wegens schade 
voortspruitende uit de inrichting en 
uit <le exploitatie eener verdeelings­ 
on<lernerning van electrische energie 
vallen gansch ten laste der belang­ 
hebbende onderneming, die , erant­ 
woordelijk blijft voor al de gevolgen 
<lie derde personen schaden. 

ART. 19. 

Indien een nieuwe lijn voor het ver­ 
voer van electrische energie gansch of 
gedeeltelijk den weg eener reeds 
bestaande lijn dient te volgen, dan 
mag <le overheid, die bevoegd is tol 
het machtigen der nieuwe installatie, 
akkoord gaande met deze bevoegd tot 
het machtigen der bestaande instal- 
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bation du Gouvernement, prescrire 
l'usage en commun, soit des mêmes 
supports pour les conducteurs 
aériens, soit iles mèmes caniveaux 
polit· les conducteurs souterrains, 
tous droits réservés. 

ART.20. 

Les administrations des télégraphes 
et des téléphones tie l'État et des che­ 
mins de fer de l'État ou les compa­ 
gnies Je chemins de fer concédés ou le 
Département de la Défense Nationale 
peuvent adresser aux ex ploitunts des 
lignes électriques dont les conducteurs 
empruntent la voie publique, ainsi 
qu'aux entreprises de transport el de 
distribution d'énergie électrique dont 
les conrluctcnrs n'empruntent pas la 
voie publique, mais se rapprochent à 
moins de t O mètres de distance hori­ 
zontale d'une ligne affectée d'une 
façon permanente aux télécommuni­ 
cations, une réquisition à l'effet de 
faire prendre les mesures nécessaires 
pour prévenir ou faire cesser toute 
perturbation nuisible aux transmis­ 
sions télégraphiques ou téléphoniques 
ou de signalisation dans le rayon d 'in­ 
fluence des conducteurs d'énergie 
électrique. 

Les mesures prévues ci-dessus seront 
étudiées avec l~ souci <l'assurer un 
maximum <le sécurité moyennant un 
minimum de dépenses; elles n'ex­ 
cluent pas éventuellement des modi Il­ 
cations à faire aux lignes <le télécom­ 
munications. 

Les exploitants des lignes de tran­ 
sport d'énergie électrique visées ci­ 
dessus, sont tenus de donner une suite 

larie, mits goedkeuring der Regee­ 
ring, <le gemeenschappelijke inge­ 
bruikneming voorschrijven, hetzij van 
dezelfde steunen voor de luchtgelei­ 
dingen, hetzij van dezelfde goten voor 
de onderaardsche geleidingen, alle 
rechten voorbehouden. 

ARr. ~o. 

De administraties van Staatstele­ 
grafen en Staatstelelonen en der Staats­ 
spoorwegen of de Maatschappijen van 
gecon cedeerde spoórwegen · of ·liet 
Departement van Landsverdediging 
mogen, aan hen die electrische lijnen, 
waarvan de geleidingen den openbare 
weg benutten, exploiteeren, alsmede 
aan de onderncm i ogen van vervoer en 
van verdeeling van electrische energie, 
waarvan de geleidingen den open­ 
haren weg niet benutten, maai· die op 
minder dan --10 meters horizentalen 
afstand, een lijn, blijvend bestemd 
voor de telecommunicaties, naderbij 
komen, een eisch stellen hebbende ten 
doel de noodige maatregelen Le doen 
nemen om te voorkomen of te doen 
eindigen elke stoornis, nadeelig voor 
telegrafische of telefonische of tol 
signalisatie dienende overbrengingen, 
binnen de rayon van influentie der 
geleidingen van electrisehe energie. 

Bovenvermelde maatregelen dienen 
in dier voege_ bestudeerd te worden 
dat maximum-veiligheid door middel 
van minimum-onkosten wordt. verze­ 
kerd; dil belet niet dat er, in voorko­ 
mend geval, wijzigingen worden ge­ 
hvacht aan de lijnen van telecommuni­ 
caties. 

De personen, die bovenvermelde 
lijnen voor het vervoer van electrische 
energie cxploiteercn, zijn cr toc ge- 
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immédiate à toute réquisition en vue 
de faire cesser sur le champ toute pe1·• 
turbation ou influence nuisible. Faute 
de satisfaire à cette réquisition, les 
mesures jugées nécessaires y corn pris 
le déplacement ou la modification des 
installations de transmission d'énergie 
autorisées ou des lignes de télécommu­ 
nications seront ordonnées par les ser­ 
vices intéressés, aux frais, risques el 
périls des exploitants. 

§ VII. - Règlements généraux 
d'exécution de la loi. 

ART. 2-l. 

Des arrêtés royaux détermiucrout 
nulurnment : 

1 ° Les règlements généraux rela­ 
tifs à l'établissement el à l'exploita­ 
tiun des lignes électriques ainsi 
qu'aux mesures <le sécurité/ sans 
préjudice nu droit de police des au­ 
torités constituées ; 
2° Les clauses d'un cahier des 

charges-type sur la base duquel 
pourra en tout cas se faire l'adjudi­ 
cation des distributions à concéder; 

5° L'échelle des redevances ma­ 
xima que l'Êtal, les provinces el les 
communes, sont autorisées à perce­ 
voir pour l'occupation ·ctu domaine 
public par les lignes établies en vertu 
de permissions de voirie; 

4° La procédure à suivre par 
l'Etat, les prov i uces et les communes 
pour l'utilisation d'une voirie ne fai­ 
sant pas partie de leur domaine res­ 
pectif; 
ä• La forme dans laquelle duit 

être faite la demande de permission 

\V etsentwerp, 

houden, onmiddellijk gevolg te geven 
aan eiken eisch om elke stoornis of 
nadeelige influentie dadelijk te doen 
eindigen. Bij gebrek van daaraan te 
voldoen, zullen de noodig geachte 
maatregelen, het verplaatsen of het 
wijzigen van geautoriseerde installaties 
voor het overbrengen van energie of 
van de lijnen voor telecommunicaties 
daarinbegrepen, döor <le belangheb­ 
bende diensten bevolen worden, ten 
koste en op eigen risico van. bedoelde 
personen. 

§ VII. - Algemeene verordeningen 
ter uitvoering der wet. 

A1·r. 21. 

Koninklijke besluiten zullen be­ 
palen namelijk : 

1° De algemeeue verordeningen 
omtrent hel aanleggen en exploi­ 
teeren van electrische lijnen en omtrent 
de veiligheidsmaatregelen, onvermin­ 
derd hel politierecht der wettige O\'Cl'­ 
heid ; 

~0 De aanbestedingsvoorwaarden­ 
types op grond waarvan in alle geval 
de aanbesteding der te concedeercn 
verdeelingsondernemingen mag ge­ 
schieden; 

3° De schaal der maxima-retribu­ 
ties die de Staat, de provincies en de 
gemeenten ~emachtigd zijn le innen, 
wegens hel bezetten van het openbaar 
domein door lijnen krachtens toela­ 
tingen voor de wegen aangelegd ; 

4, · De door den Staat, Je provincies 
en de gemeenten te volgen proceduur 
voor de benutting van een weg die 
van hun respectief grondgebied geen 
deel uitmaakt; 

~· Den vorm waaronder de aan­ 
vraag om toelating voor de wesen 
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ART. 21. 

(Comme ci contre ) 

ART. 21. 

(Zooals hlernevens.) 
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de voirie, les documents qui doivent 
l'accompagner, les enquêtes à effec­ 
tuer par les autorités saisies d'une 
telle demande, les délais dans ks­ 
'JUt•ls ces autorités doivent statuer 
el notifier leur décision aux juté­ 
ressés, 

Ain. 22. 

Il est créé auprès du Ministère de 
l'Industrie el du Travail un Comité 
consultatif permanent. 

Une ou plusieurs sections pcnna­ 
nentes pourront être instituées au sein 
de ce Comité. 

Le Comité, de même que les sections 
permanentes, donnent avis sur toutes 
les questions dont ils sont saisis pa1· le 
Ministre de l'industrie et du Travail. 

Les arrêtés royaux comportant dé­ 
claration d'utilitè publique prévus pai· 
l'article H, ainsi que ceux réglant 
l'exécution de la loi sin· les points 
déterminés sub. -1°, 2° et 5° de l'arti­ 
cle 21 sont pris après avis du Comité 
011 de la section corn pétente. 

Il en esl de même des décisions rela­ 
tives à l'octroi on au retrait des permis­ 
sions de voirie prévus par l'article 11 
el à l'usage en commun des supports 
el des caniveaux prévus par l'article 19. 

Wetsontwerp, 

dient gedaan, de begeleidende be­ 
scheiden, de onderzoeken te doen door 
de overheid bij wie zulke aanvraag is 
aa1ihangig gemaakt, de tijdsruimten 
hinnen dewelke die overheid dient te 
beslissen en · binnen dewelke zij de 
belanghebbende met de beslissing 
dient. in kennis te stellen. 

Ain. 2't 

E1· wordt aan het Ministe1·ie van 
Nijve1·hei<l en Arbeid een vast raad­ 
gevend Comité tot stand gebracht. 

Een of 111ce1· vaste secties mogen in 
den schoot van bedoeld Comité worden 
tot stand gehracht. 

Zoowel het Comité als de vaste 
secties geven advies omtrent al de 
aangelegenheden bij heri door den 
Minister van Nijverheid en Arbeiù 
aanhangig gemaakt. 

De Koninklijke besluiten lot ver­ 
klaring van algemeen nut, voorzien 
bij het artikel HS, alsmede die tot 
regeling dei· uitvoering van de wet, 
de onder het 1 °, 2° en 5° bepaalde 
aangelegenheden betreffende, worden 
genomen na advies van het Comité of 
van de bevoegde sectie. 

Le dit Comité ou la section compé­ 
tente seront également entendus avant 
qu'il soit statué sur les conditions 

Dit geldt insgelijks voor de beslissin­ 
gen omtrent het geven of het terugtrek­ 
ken der door artikel 11 voorziene toela­ 
tingen ,·001· de wegen en omtrent het 
door artikel 19 voorzienegemeeusehap­ 
pelijk gebruik der steunen en goten. 

Bedoeld Comité of bevoegde sectie 
worden insgelijks gehoord vooraleer 
er beslist wordt over de technische 
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(Comme ci-contra.) 

Les membres tie ce Comité; en dl'­ 
hors du J>résicle11I, sont choisis 1ww· 
moitié JJànni les ;1·eprésenumts des 
réqies et industries intéressées. 

(Comme ei-contre.) 

(Comme ci contre.j 

Les arrêtés royaux comportant clé­ 
claration <l'utilité publique prévus par 
les articles 15 ainsi que ceux réglant 
l'exécution de la loi sm· les points 
déterminés slib. t~, 2° el 5°:èl'e" l'::11ti­ 
cle 21, sont pris après avisdu comité 
Oil de la section' compétente. Il en est 
<Ic même des arrêtés 1·oycwx pris en 
application tle l'article 281e,·. 

(Comme ci contre) 

Amendementen. 

AnT. 22. 

( Zooals hiernevene.) 

Buiten den vcors.iuer, worden de 
leden. van dit Comiteit gek,o,.en rdor 
de hel/t onder de verte.gem1•001·digers 
der ·regie o/' der betrokken 11ij1Je1'heids0 
hed1'Uven. 

(zooals hiernevens.) 

(Zooals hiemevens.) 

Le dit Comité 011 la section conipé­ 
tente seront également entendus avant 
qu'il soit statué sur les conditions 

ne Koninklijke besluiten : houdende 
ve,·klarîng van algemeen nut, voorzien 
bij artikel 15 alsmede die genomen tot 
regeling van de uitvoering der wet, de 
ouder n". t O, 2~ en ·5• · bepaalde. â:ùige­ 
legen heden betreffende, worden geno­ 
men na advies van het Comité of van 
de bevoegde sectie. Vit geldt eve12ee11s 
voor de l(onùild{jke besluiten ·genomln 
tot uitvoering van artikel 281er • 

(Zooals hiernevens.) 

Bedoeld Comiteit of de bevoegde 
sectie worden insgelijks gehoon! mor­ 
aleer er beslist wordt over de · tech- 
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techniques et commerciales de l'entre­ 
prise de distribution exploitée en régie 
par la commune ou l'association de 
communes comme prévu par l'arti­ 
cle 7, ainsi c1ue sur l'octroi des conces­ 
sions prévn à l'article 8. 

Un arrêté royal déterminera Jes con­ 
tl ilions d'a pplieation du présent article, 
notamment en cc qui concerne la com­ 
position et Ic fonctionnement tin 
Comité et des sections permanentes. 

ART. 23. 

Le Gouvernement peut désigner des 
fonctionnaires ou agents pour consta­ 
ter, concurremment avec tous autres 
officiers de police judiciaire et par des 
procès-verbaux faisant foi jusqu'à 
preuve contraire, les infractions :'i lil 

présente loi et aux règlements pris en 
exécution <le celle-ri. 

li peut conférer les mêmes pouvoirs 
aux agents des concessionnaires, 011 

des permissionnaires, dans les limites 
et sous les conditions à régler par 
arrêté royal. 

s VIII. - Dispositions pénales. 
An. 24. 

Les infractions à la présente loi et 
aux règlements généraux pris en exé­ 
cution de celle-ci, seront punis d'un 
emprisonnement d'un à huil jours et 
d'une amende de ~fö à i ,000 francs ou 
d'une de ces peines seulement. 

Les juges de paix connaissent de 
ces infractions et peuvent, en cas <le 
circonstances atténuantes, réduire 

· \\' etsontwerp. 

en handelsvoorwaarden der in regie 
dooi· de gemeente of de vereeniging 
van gemeenten geexploiteerde ver­ 
deelingsonderneming, zooals artikel 7 
het voorzie]. alsmede over het verleenen 
van concessies bij artikel 8 voorzien. 
Een Koninklijk besluit zal bepalen 

ile toepassingsvoorwaarden van <lit 
artikel, inzonderheid wat betreft de 
samenstelling en de werkwijze van het 
Comité en van de vaste secties. 

An.23. 

De Begerring mag ambtenaars en 
beambten aanduiden voor het con­ 
si ateeren, samen met alle andere 
officieren van gerechtelijke politie 
en door processen-verhaal, rechts­ 
geldig lol dat het trgrrideel is lw­ 
wezen, van de inbreuken op deze 
wet en op de Ier uitvoering er van 
genomen verordeningen. 

Zij mag dezelfde hevot•gdhciu op­ 
dragen aan de a gen ten der cuuces­ 
siehouders of der houders van llH­ 
latingen, binnen de grenzen en 011- 

der de voorwaarden door Konink­ 
lijk besluit te regelen. 

§ VIII. - Strafbepalingen. 

ART. 24. 

De inbreuken op deze wet en op 
de ter uitvoering er vau genomen 
verordeningen worden gestraft met 
een gevangenisstraf vau een tol 
acht dagen eu met een geldboete 
van 2~ lot 1,000 frank of met enkel 
een dierslrafTen. 

De vrederechters nemen kennis 
vnn bedoelde inbreuken en mogen, 
in geval van verzachtende omsian- 
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techniques, esthétiques el cemmercialés 
de l'entreprise ... 

(La suite comme ci contre.) 

(Comme ci-eontre.) 

AaT. 23. 

(Comme ei-eontre] 

(Comme ci-contre) 

nisehe, estl1etische en commereieele 
vereischten del' in regie ... 

( Het overige zooals hternevens.) 

(_Zooals hiernevèns.) 

Ain. 25. 

(Zooals hiernevens.) 

ART.2-t.. 

(Zooals hiernevens.' 
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l'amende .$~µs qu'elle puisse être infé­ 
rieure à 5 francs. 

AnT. 25. 

Sauf en ce c111i concerne les exploi­ 
tations régies pal' dés löi's sj)éël:ÎÏes, 
toute personne qui exploite une ligne 
ou un réseau pour le transport ou la 
distribution de l'énergie électrique, 
sans être muni à cet effet d'une con­ 
cession formelle ou d'une permissiou 
de voirie régulière, sera punie d'une 
amende de 5CO à 2,500 francs el devra 
procéder immédii.1féri1ênt •~: •ia·inisè'tiors 
service et à l'enlèvement de la ligne on 
du réseau. · 

An-r. 26. 

L'action publique et l'action civile 
résultant d'une infraction aux disposi­ 
tions ci-dessus de la présente loi, 011 

aux règlements arrêtés en ·exécution de 
celle-ci, se prescriront par une année 
révolue à partir de la date du procès­ 
verbal constatant l'infraction. 

ART. 1.7. 

Wetsontwerp. 

dight:-de11\de geldboete verminderen 
zonder dat zi.i minder dan 5 frank 
mag zijn. 

ART. 25. 

Behoudens de door speciale wetten 
beheerde exploitaties wordt elkeen, 
<lie een lijn of een nel voor het vervoer 
of voor de verdeeling van electrische 
energie exploiteert, zonder, te dien 
einde, houder te zijn van een formeele 
concessie of van een toelating voor <le 
wegen, gestraft met een geldboete 
van 500 tot ~,500 frank en. dient hij 
onmiddellijk het h~iiten dienst stellen 
en het· wegnemen der lijn of van het 
net aan te vangen. 

A11T. 26. 

De rechtsvordering tot straf en <le 
rechtsvordering tot schadevergoe­ 
ding, voortvloeiende uit een inbreuk 
op de bovenvermelde bepalingen 
dezer wet of op de Ler uitvoering 
daarvan genomen verordeningen, ver­ 
jaren met één jaar: verstreken van af 
den datum van het proces-verbaal tol 
constatatie der inbreuk. 

ART. 27. 

1.es dispositions des articles 515, 
B'24 et 525 du Code pénal sont respec­ 
Livement applicables au~ faits d_ç. des­ 
truction partielle ou totale ile machines 
ou d'installations pom la production, 
la transformation, le transport, la dis­ 
tribution el l'utilisation de l'énergie 
électrique el aux faits <l'empêchement 
ou d'atteinte volontaire au transport de 
l'énergie électrique sur les lignes et 

1 
réseaux régulièrement autorisés. 

De bepalingen der artikelen ~25, 
52-i en ö25 van J;el Strafwetboek zijn 
onderscheidenlijk toepasselijk op teilen 
van gedeeltelijke of gehecle vernieling 
van machines of installaties voor de 
voortbrengst, de transformatie, het 
vervoer, de verdeeling en de benutting 
van electrische energie en op feilen 
van hindernis of vrijwilligen aanslag 
op het vervoer van electrische energie 
op de lijnen en netten wettelijk daar­ 
toe geautoriseerd. 



( XI.XVII), f N' ;212. ] 
Amendements. 

ART. ~5. 

(Comme ci-contre.) 

AI\T. ~6. 

(Comme ei-contre.] 

ART. 2i. 

(Comme ci-contre.) 

Amendementen.. 

ART. 2?$. 

(Zooals hiernevens.) 

ART. 16. 

(Zooals hiernevens.) 

ÁRT. 27. 

(Zooals hiernevens.) 



( XXXVIII ) 

-Projet" Je loi. 

Ceux qui, par défaut de précaution. 
auront involontairement détruit 011 

dégraué des machines on installations 
pour la production, la transformation. 
la distribution et l'utilisation de l'éner­ 
gie électrique, empêché ou enlr:•vé le 
transport de celle-ci sm· les lignes et 
réseaux rêgulièremeut au torisés, seront 
punis des peines indiquées à l'article 
563 du Code pénal. 

~ IX. - Dispositions transitoires 

AUT. ~8. 

l.es permissions Je voirie accordées 
avant la mise en viguetn· de la pré­ 
sente loi ne pourront être retirées (Inc 
par les autorités qui les ont accordées. 

Wetsontwerp. 

Zij ilie, bij gebrek aan voorxorg , 
onvrijwillig machines of installaties 
voor de voortbrengst. de trnnsforma - 
tie. de verdeeling en de benutting van 
electrisehe energie zullen vernietigd 
of beschadigd hebben of die het. ver­ 
voer er van op 'de lij'nc;l en neuen 
daartoe wettelijk ~eautoriseenl zullen 
verhinderd of geslremtl heb lien, wor­ 
den geslrn(L met de in artikel 563 van 
hel Strafwetboek opgegeven straffen, 

~ IX. - Overgangsbepalingen. 

ART.':28. 

De vóór het van krach l worden 
dezer wet verleende toelatingen voor 
de wegen mogen slechts door de over­ 
heid die ze heeft verleend worden 
ingetrokken. 



( XXXIX ) [ {\t 'tl2 1 
Ameudemeuts. 1 Amendementen. 

Aur. 28. 1 A1lT. 28. 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevens.) 

ÁRT,28bis. 1 ,.\RT. 28bi~. 

Ues permtssions de voirie pourront 
être accordées 'dans les conditions indi­ 
quées aux «rtic! es 9, 10, 1t et 12 de la 
présente loi dans les communes o,i 
existe une distribution e.r:ploitée en 1·égie 
ou concédée avant la mise en vigueur de 
la presente loi sous réserve des droits 
reconnus à l'article premier. 

ART. 28ter. 

J)ès la mise en vigueu1' de la pré: 
sente loi, le Gouvernement, après en­ 
quête et par arrêté royal motivé, 
pourra, dans les conditions indiquées 
au ~ V l, accorder des permissions 
de roirie pou» l'établissement de cer­ 
taines lignes électriques su1' ou sous 
le territoire de comm1mes [aisant l'ol» 
j,,t ile · régies ou de concessions au 

Toeliuinqen om 1iai1 tl« wegen gt!~ 
lmul: te nutltcu /.'.w11w1 worden ver­ 
lemd, in d,· voom•<w,;d,•n 1·e1·n:1eld /JU 
,fr artikelen !), 10, 111•11 /:2 l'll11 dru: 
wet, in de ycm,•c11te11 traar eenc ver­ 
dedi11g besuuu die, 1•ó1;,- het. van 
kracht icordeu dezer tue! in regie. of' ù, 
concrssi« was tnulenunnen, in zoo l't'rrc 
<Ir rechten hij het eerste artikel erkend 
zich daarteqeu niet versetteu, 

ART. 28ter. 

Fan af' het l'an kracht uiorden dezer 
wet, lau: de /fogeering, na 011dc1·zod, 
1·1I bi;j beredeneerd Koninkl~jk besluü» 
i11 de I1oor11·aanle11 omschreven bij 
~ rt, oerklaren dat het van cl'n 
onenbu«: nut is sommige elcctrische 
lijnen aan Ir• leggen op of' onder het 
gromlyrbic•d ra« {Jl'1ncc11t,•11 uo« rvoor 
reqic o( COUCl'SSÎC 1('01'</l (Ul1l{J<'l'1'{((1{Jt/. 



IN• 2i2. 1 ( XL ) 

Projet de loi. 

ART. 29. 

Pour les établissements de l'État ou 
des provinces· desservis avant la mise 
en exécution de Ja présente loi p31• une 
distribution régie par la commune, il 
est fixé un délai de dix ans avant que 
les autorités dont ces établissements 
relèvent puissent foire usage en ce qui· 
concerne l'éclairage électrique, du 
droit que leur confère l'article 4 d'uti­ 
Iiser la.:v:Qirie communale, soit pour les 
desservir directement, soit pour 1~.s 
faire ... desservir par une autre entre- . . . 

pnse. 

De la mêine manière, il est fixé un 
délai de dix ans avant que · les particu­ 
liers quiau moment de la mise en exé­ 
cution de la présente. sont desservis 
pour la force motrice par line distribu­ 
tion régie par une commune 011 une 
association de communes puissent faire 
usage du droit ·quê le111· confèrent les 
articles ä et 6 de contracter avec une 
distriburion conculrente pour les four­ 
nitures de la catégorie 8 qui leur sont 
ou. leur deviendraient nécessaires. 

ART, 50. 

La présente loi sera applicable a 
partir du jour de sa publication. 

Wetsontwerp. 

Ain. 29. 

Voor de Staats- en provincie- 
inrichtingen, <lie vóór de tenuitvoer­ 
legging dezer wet door een in regie 
door <le gemeente beheerde verdee­ 
lingson<lememing waren voorzien, 
wordt een tijdsbestek van tien jaar­ 
bepaald alvorens <le overheid, van wie 
deze inrichtingen afhangen, gebruik 
mag, inzake electrische verlichting, 
van het bij artikel 4 verleend recht de 
gemeentewegen te benutten, hetzij om 
die inrichtingen rechtstreeks te bedie­ 
nen, hetzij· om ze door een andere 
onderneming le doen bedienen. 

Evenzoo wordt er een tijdsbestek 
van tien jaar bepaald alvorens de par­ 
tien li eren, die on hel oogenblik der 
tenuitvoerlegging dezer wet, van 
drijfkracht bediend worden door een 
in regie door een gemeente of door een 
vereeninging van gemeenten geexploi­ 
teerde verdeelingsonderneming mogen 
gebruik maken van het recht, hun 
doorde artikelen 5 en 6 verleend, met 
een mededingende verdeelingsonder­ 
neming een contract af le sluiten voor 
de leveringen 'der reeks B <lie zij noo­ 
dig hebben of die hun mochten noodig 
ZIJ ll. 

ART. 50. 

Deze wel is toepasselijk. van af den 
dag van haar bekendmaking. 



( XI.I [ N' 212. ] 

Amendement. Ameudementeu. 

moment de la promulgation de. ta loi. 
Toutefois, il ne pourra faire iisage de 
ce droit que dans les cas indiqués aitx 
littéras a, b, d, e et f de îarticic 10 
ci-dessus. 

AR.T. 29. 

(Supprimer cet article), 

ÁRT, 50. 

(Comme ol-contra.j 

Echter kan de reden van. openbaar nut 
slechts worden ingeroepen in de qeual­ 
frn vermeld onder bonensuunul« tille­ 
ras a, h, d, c, mi I'. 

An·r. 29. 

(Dit artikel te doen wegvallen.) 

ART.M 

(Zooals hiernevena., 


